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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Principales caractéristiques de l'économie
1. La République de l'Ouganda est un pays sans littoral, d'une superficie de 241 551 kilomètres carrés (dont 25 pour cent de terres arables);  quelque 46 669 km2 sont couverts d'étendues d'eau douce et de marais.
  En 2005, 85 pour cent de la population de l'Ouganda, estimée à 27,2 millions d'habitants, vivait dans les régions rurales;  capitale du pays et principal centre d'activités économiques non agricoles, Kampala est aussi la zone la plus densément peuplée et la plus grande ville (1,2 million d'habitants).
  Entre 1991 et 2002, la population de l'Ouganda a connu un taux de croissance annuel moyen de 3,4 pour cent, l'un des plus rapides du monde.  Des problèmes internes entravent encore le développement économique du pays, les troubles civils du Nord continuant de limiter la portée de l'aide à la réduction de la pauvreté.
  La population de l'Ouganda est relativement jeune;  lors du dernier recensement, en 2002, 78,5 pour cent des habitants étaient âgés de 30 ans ou moins (56,1 pour cent de la population était âgée de 18 ans ou moins).

2. L'Ouganda a réalisé des progrès notables dans le domaine de la lutte contre la pauvreté, bien que certains indicateurs aient affiché une légère détérioration depuis 2000.  La proportion de la population vivant sous le seuil de pauvreté est tombée de 44,4 pour cent en 1997/98 à 33,4 pour cent en 1999/2000, mais elle est remontée à 37,7 pour cent en 2002/03 (63,6 pour cent dans la région du Nord).
  L'Ouganda demeure néanmoins l'un des pays les plus pauvres du monde, avec une espérance de vie de 47,3 ans en 2003.  Entre 1999 et 2003, le revenu par habitant a diminué au taux annuel moyen de 4,5 pour cent, pour se chiffrer à 250 dollars EU en 2003.
  Cependant, le PIB réel par habitant a augmenté, encore qu'à des taux relativement faibles, pour atteindre 243 dollars EU en 2004/05.  En 2003, l'Ouganda occupait la 144ème place de l'Indicateur de développement humain du PNUD, devant le Kenya et la Tanzanie.
  Le coefficient de Gini de l'Ouganda, qui mesure la répartition des revenus, est légèrement remonté entre les années 1999/2000 et 2002/03 pour s'établir à 0,42 pour cent.
3. Au cours de la période 1999-2004, la composition du PIB de l'Ouganda a évolué:  la part de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche) a diminué, alors que celle des services a augmenté régulièrement.  En 2004, les principaux secteurs de l'Ouganda, mesurés en termes de contribution au PIB, étaient les services (57 pour cent), l'agriculture (formelle et informelle) (32 pour cent) et le secteur manufacturier (8 pour cent).  Entre 2000 et 2004, le ratio entre le commerce extérieur (exportations et importations de biens et services) et le PIB est resté faible, bien qu'il ait atteint 30,0 pour cent.
  La contribution du secteur non monétaire (essentiellement l'agriculture) au PIB a baissé, passant de 20 pour cent à 16 pour cent au cours de la période 1999-2004.

4. L'Ouganda a accepté les obligations de l'article VIII des Statuts du FMI en 1997.  La politique monétaire vise à assurer la stabilité des prix sur le marché intérieur et à conserver une réserve d'actifs à l'extérieur.
  Entre 1999 et 2005, l'Ouganda a maintenu un régime de taux de change variables indépendant.  À partir de 1999, la monnaie nationale, le shilling ougandais, s'est dépréciée, pour tomber à 1 835 pour 1 dollar EU en février 2006.
  Le régime de change ne comporte aucune restriction des transferts et des paiements internationaux au titre des transactions courantes (juin 2006).
5. L'aide des donateurs a joué un rôle important dans le redressement économique de l'Ouganda et la mise en œuvre des politiques de réduction de la pauvreté.  Les dons financent environ la moitié du budget public.
  Au cours des périodes 1999/2000 et 2003/04, l'aide des donateurs (dons ou soutien de la balance des paiements ) a totalisé 2 376,5 millions de dollars EU.
  En 2004/05, des donateurs se sont engagés à verser 531,8 millions de dollars EU à titre de soutien au budget de l'État, dont 190,3 millions de dollars EU en prêts et le reste en dons.
  En 2004, la Stratégie d'aide conjointe à l'Ouganda a remplacé le programme SAP (Stratégie d'assistance au pays) d'adapter la mise en œuvre de la politique énoncée dans le Plan d'action ougandais pour l'éradication de la pauvreté (version révisée de 2004).  Le soutien financier de base prévu dans le cadre de la Stratégie d'aide conjointe est environ de 800 millions de dollars EU par an de 2006/07 à 2008/09.
  L'Ouganda participe aussi au programme de facilitation de la réduction de la pauvreté et de la croissance du FMI depuis 2003, dans le cadre d'un accord triennal prévoyant le versement de 19,5 millions de dollars EU.  En novembre 2005, lorsque le versement de la dernière tranche a été approuvé, l'examen effectué au titre de ce programme a révélé des résultats mitigés.  Il est ressorti d'une étude menée en 2004 que l'important afflux de fonds de l'aide officielle au développement n'avait pas eu d'effet du type "mal hollandais" en Ouganda.

2) Évolution économique récente
6. L'économie de l'Ouganda a continué à enregistrer de solides résultats durant la période considérée.  Cela dit, certains problèmes demeurent, dont une productivité atone, une forte croissance démographique mal gérée, des niveaux d'épargne intérieure faibles, une infrastructure des transports sous-développée, des inefficiences du secteur financier, une mise en valeur du capital humain limitée, des institutions faibles et la corruption.
  La productivité, telle que mesurée par la contribution à long terme de la productivité totale des facteurs à la croissance du PIB réel, a été faible (0,1 pour cent en moyenne au cours de la période 1986‑2003).

7. Au cours de la période 1999-2004, la croissance du PIB réel a été irrégulière, oscillant entre 4,4 pour cent et 6,8 pour cent (tableau I.1).  Ces résultats, assez médiocres comparativement à ceux de la fin des années 90, sont à mettre sur le compte de chocs exogènes, en l'occurrence des sécheresses, une grave détérioration des termes de l'échange (imputable au niveau bas des cours mondiaux du café), et une interdiction imposée par l'UE aux importations de poissons, qui a duré 15 mois, à savoir jusqu'en 2000.  L'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche) est le secteur qui a le plus largement contribué à la croissance du PIB réel au cours de la période, suivie par les services collectifs (particulièrement les services d'éducation).  Les sous-secteurs de services ci‑après ont enregistré la plus forte croissance au cours de la période 1999-2004:  télécommunications:  41 pour cent;  hôtellerie et restauration:  13 pour cent;  et construction:  10 pour cent.  Les cultures vivrières non monétaires ont affiché la plus faible croissance annuelle moyenne, soit 1,1 pour cent.  De ce fait, au cours de la période visée, la valeur ajoutée du secteur des services, en proportion du PIB, a augmenté au taux annuel moyen de 3,4 pour cent, alors que l'agriculture (y compris le sous-secteur non monétaire) a enregistré une baisse au taux annuel moyen de 3,5 pour cent.  
Tableau I.1
Indicateurs économiques, 1999-2005
	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a

	Divers
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	PIB nominal au coûts des facteurs (milliards de shillings ougandais)
	7 998,5
	8 650,3
	9 319,0
	9 901,0
	11 667,1
	12 951,9
	..

	PIB nominal aux prix du marché (milliards de shillings ougandais)
	8 750,9
	9 448,7
	10 173,5
	10 852,3
	12 739,8
	14 164,8
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation privée
	7 018,5
	7 603,2
	8 172,2
	8 644,5
	9 984,4
	10 751,2
	..

	Consommation des pouvoirs publics
	1 134,5
	1 289,2
	1 447,9
	1 651,3
	1 828,3
	2 028,6
	..

	Formation de capital fixe
	1 731,0
	1 745,2
	1 960,4
	2 183,0
	2 737,8
	3 307,1
	..

	Variation nette des réserves
	15,8
	40,9
	38,1
	40,9
	51,6
	51,5
	..

	Exportations de biens et services
	1 005,1
	1 009,8
	1 210,4
	1 259,5
	1 645,9
	1 831,0
	..

	Importations de biens et services
	2 050,9
	2 224,7
	2 596,7
	2 863,6
	3 464,6
	4 024,0
	..

	PIB par habitant (prix courants du marché en dollars EU)
	266,4
	245,9
	239,8
	241,5
	250,8
	292,5
	..

	 
	(en pourcentage)

	PIB réel aux prix du marché, variation annuelle
	6,8
	4,4
	6,4
	4,7
	6,7
	5,6
	..

	PIB non monétaire/PIB nominal 
	19,6
	19,7
	18,0
	16,3
	17,1
	16,3
	..

	Crédit intérieur net, variation annuelleb
	51,9
	116,5
	9,3
	2,6
	9,7
	-11,1
	-0,3..

	Indice composé des prix à la consommation, fin de la période, variation
	5,8
	3,4
	1,9
	-0,3
	8,7
	3,7
	8,5..

	Taux de change (shilling ougandais/dollar EU, moyenne de la période)c
	1 455,6
	1 644,5
	1 755,7
	1 796,6
	1 963,2
	1 810,4
	1 775,6

	Solde des opérations courantes (pourcentage du PIB aux prix du marché)
	-6,0
	-5,7
	-5,4
	-5,4
	-5,3
	-2,1
	..

	Secteur monétaire
	(variation en pourcentage)

	Masse monétaire au sens large (M3)
	13,8
	16,1
	17,6
	21,6
	23,3
	10,0
	17,2

	Réserves officielles brutes (en millions de dollars EU, fin juin)
	748,1
	719,4
	738,7
	872,9
	964,2
	1 133,3
	1 325,6

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations de biens et de services non facteurs)
	6
	6
	6
	7
	7
	6
	6

	Part du PIB aux prix du marché
	(en pourcentage)

	Agriculture, sylviculture et pêche (monétaire et non monétaire)
	38,3
	36,8
	33,6
	31,1
	33,3
	32,0
	38,3

	Industrie des mines et exploitation des carrières
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8
	0,7
	0,8
	0,7

	Industries manufacturières
	9,5
	9,3
	9,9
	9,7
	8,8
	9,1
	9,5

	Approvisionnement en électricité, en gaz et en eau
	1,3
	1,3
	1,4
	1,4
	1,3
	1,3
	1,3

	Services
	50,2
	51,8
	54,3
	57,0
	55,8
	56,7
	50,2

	
Construction (monétaire et non monétaire)d
	12,1
	12,4
	13,1
	14,0
	13,8
	14,1
	12,1

	
Commerce de gros et au détail 
	11,3
	11,2
	11,5
	11,2
	11,2
	11,3
	11,3

	
Hôtellerie et restauration
	2,2
	2,5
	2,7
	2,9
	3,0
	2,9
	2,2

	
Transports et communications
	5,0
	5,4
	5,7
	6,3
	6,8
	7,7
	5,0

	
Administration publique
	19,6
	20,2
	21,3
	22,6
	21,0
	20,7
	19,6

	Finances publiques
	
	
	
	
	
	
	 

	Solde global par rapport au PIB (fin juin)
	
	
	
	
	
	
	

	
Y compris les dons 
	-1,2
	-3
	-2,3
	-5,4
	-4,4
	-1,5
	-3,9

	
Excepté les dons
	-6,1
	-9,3
	-10,2
	-12,8
	-11,3
	-11,1
	-10,5

	Encours de la dette publique extérieure (en milliards de dollars EU, fin juin)
	3,5
	3,6
	3,4
	3,8
	4,2
	4,5
	..

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	 

	Dons par rapport au PIB 
	5,0
	6,3
	7,9
	7,4
	7,0
	9,6
	6,6

	Encours de la dette extérieure (pourcentage du PIB)
	59,7
	59,4
	63,3
	65,7
	69,1
	..
	..

	Service de la dette extérieure (pourcentage des exportations)
	51,7
	51,2
	46,4
	44,5
	40,7
	..
	..

	Ratio encours de la dette/exportations (en pourcentage)
	737,0
	740,2
	768,4
	824,1
	796,7
	..
	..

	Termes de l'échangeb
	126,5
	100,0
	95,4
	88,6
	91,2
	98,8
	..


..
Non disponible.
a
Chiffres préliminaires, excepté les données relatives aux taux de change en 2005.

b
Exercice budgétaire prenant fin le 30 juin.

c
Le taux de change correspondant à 2005 est celui de juin 2005.

d
Inclut les logements occupés par leurs propriétaires.  
Source:
Renseignements fournis en ligne par la Banque d'Ouganda, à l'adresse suivante:  http://www.bou.or.ug;  et par le Bureau de la statistique ougandais à l'adresse suivante:  http://www.ubos.org;  et informations sur les termes de l'échange fournies par le FMI (2005), Uganda – Selected Issues and Statistical Appendix, page 72.
8. Selon les données officielles, le taux de chômage était de 3,2 pour cent en 2002, avec une différence marquée entre les régions rurales et les régions urbaines, où les taux s'établissaient à 12 pour cent et 1,7 pour cent, respectivement.
  Le secteur agricole a fourni, de loin, le plus grand nombre d'emplois (68,7 pour cent), suivi de celui des ventes, des services d'entretien et de réparation de véhicules automobiles, et des activités domestiques (11,6 pour cent).  En 2002, l'emploi informel, mesuré par les travailleurs établis à leur compte, représentait 54 pour cent de l'emploi total.  Le programme de privatisation mis en place en 1996 n'a pas réussi à créer le nombre d'emplois escompté, qui stagnait à quelque 20 000 (en 2005).

9. Au cours de la période 1999-2002, l'inflation a régulièrement baissé, passant de 5,8 pour cent à -0,3 pour cent, puis a bondi à 8,7 pour cent en 2003 en raison essentiellement de la sécheresse et de hausses des prix de l'énergie (tableau I.1).  En 2004, le taux d'inflation a été plus modéré, atteignant 3,7 pour cent (chiffre bien inférieur à l'objectif de 5 pour cent) en raison d'une augmentation de la production vivrière, avant, toutefois, de remonter à 8,5 pour cent en 2005.
  En 2005, la masse monétaire au sens large et les réserves devaient croître, conformément aux objectifs fixés, de 15 pour cent et 13 pour cent, respectivement, poursuivant une tendance à la hausse plus lente amorcée en 2002.
  Compte tenu des importantes entrées de fonds générées par les dons, la Banque d'Ouganda doit procéder à d'importantes opérations de neutralisation, à l'aide, en général, de ventes de devises étrangères et d'émissions de titres de créance (par exemple bons du Trésor).  Les principaux instruments de la politique monétaire sont les opérations sur le marché ouvert concernant les bons du Trésor – les plus fréquentes – les effets de la Banque d'Ouganda, ainsi que les accords de rachat.
  En 2005, la Banque d'Ouganda a émis des titres de créance comme principal outil de neutralisation, créant ainsi une pression à la hausse sur les taux d'intérêt ougandais.  De 1999 à 2004, les réserves ont augmenté à un taux annuel moyen de 8,7 pour cent, atteignant 1,1 milliard de dollars EU en 2004 (1,3 milliard de dollars EU en 2005), ce qui a incité le FMI à estimer, en 2005, que l'Ouganda était dans une situation telle qu'il n'avait plus besoin d'un soutien financier pour maintenir ses réserves à un niveau approprié.

10. De 1999 à 2002, le déficit budgétaire (excepté les dons) s'est considérablement aggravé (faisant plus que doubler), atteignant plus de 12 pour cent du PIB:  les dépenses publiques ont largement dépassé les recettes (24,6 pour cent et 12,2 pour cent du PIB en 2001 et 2002, respectivement).  Depuis 2003, le déficit budgétaire a lentement diminué pour s'établir à 10,5 pour cent du PIB en 2005.  L'objectif déclaré des autorités est de ramener le déficit budgétaire (excepté les dons) à 6,5 pour cent du PIB d'ici 2009/10 en adoptant un ensemble de mesures, à savoir en améliorant le recouvrement des recettes (grâce à la réforme de l'Administration fiscale de l'Ouganda), en gérant les dépenses de manière à éviter d'accumuler des arriérés, et en réformant davantage le secteur public.
  Au cours de la période considérée, l'aide des donateurs a joué un rôle important dans le budget de l'État, représentant près de 40 pour cent des recettes totales.

11. La dette publique totale est restée élevée de 1999 à 2004.  L'encours de la dette extérieure a augmenté chaque année de 1999 à 2004 pour atteindre 69,1 pour cent du PIB, le ratio entre l'encours de la dette et les exportations ayant atteint 796,7 pour cent en 2004 (tableau I.1).  L'Ouganda a bénéficié, en avril 2000, de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) renforcée (allègement du service de la dette de l'ordre de 2 milliards de dollars EU).  Par la suite, il a été déterminé que l'Ouganda avait besoin de 656 millions de dollars EU (en valeur actualisée nette) supplémentaires pour rendre sa dette publique extérieure soutenable.
  Malgré cela, en 2004, le ratio entre la dette extérieure en valeur actualisée nette de l'Ouganda et ses exportations a atteint 305 pour cent, soit plus de deux fois le niveau d'endettement soutenable.
  Cette hausse, provoquée par la grande sensibilité de l'encours de la dette aux chocs macro-économiques subis pendant cette période, a augmenté les emprunts assortis de conditions privilégiées nécessaires au financement des projets visant à réduire la pauvreté.  Au début de 2005, l'Ouganda avait fait des progrès pour obtenir un allègement de la dette auprès de 31 créanciers.
  La dette publique intérieure, qui a atteint 10 pour cent du PIB en 2004, était en majeure partie liée aux déficits budgétaires et avait été contractée auprès de banques commerciales (64 pour cent de la dette totale en juin 2004).
3) Résultats en matière de commerce et d'investissement 

12. Au cours de la période 1999-2004, la balance globale des paiements de l'Ouganda s'est améliorée d'année en année (excepté l'année 2002) (tableau I.2), passant de -1 pour cent à 3,8 pour cent du PIB en 2004.  Entre 1999 et 2003, le déficit des comptes courants en pourcentage du PIB est resté stable à 6 pour cent du PIB en moyenne, mais est tombé juste au-dessus des 2 pour cent en 2004.  L'excédent du compte financier est passé de 267 millions de dollars EU en 1999 à 336 millions de dollars EU en 2004.
Tableau I.2
Balance des paiements, 1999-2004

(en millions de dollars EU)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Comptes courants 
	-347,3
	-327,1
	-312,5
	-323,2
	-339,7
	-124,6

	Balance commerciale
	-444,8
	-453,9
	-499,9
	-572,6
	-678,5
	-757,6

	
Total des exportations (f.a.b.)
	485,8
	460,0
	475,6
	480,7
	563,0
	708,9

	

Café
	274,4
	125,4
	97,6
	96,6
	99,1
	123,1

	
Total des importations (f.a.b.)
	-930,5
	-913,9
	-975,4
	-1 053,3
	-1 241,5
	-1 486,5

	

Importations du secteur public
	-188,5
	-171,7
	-125,3
	-137,0
	-165,2
	-158,6

	


Importations liées à un projet 
	-139,6
	-100,2
	-101,5
	-105,9
	-128,6
	-118,6

	


Importations non liées à un projet
	-49,0
	-71,5
	-23,8
	-31,1
	-36,6
	-40,0

	

Importations du secteur privé
	-528,5
	-658,9
	-741,5
	-815,3
	-1 005,0
	-1 241,7

	


Importations de pétrole
	-97,1
	-133,1
	-133,3
	-121,9
	-136,7
	-146,0

	

Autres importations
	-213,5
	-83,3
	-108,7
	-101,0
	-71,3
	-66,3

	Services et revenus
	-379,5
	-380,5
	-446,3
	-470,5
	-407,2
	-424,3

	
Entrées de services
	196,0
	213,2
	222,6
	232,8
	291,9
	411,7

	
Sorties de services
	-451,9
	-438,4
	-503,7
	-540,3
	-523,9
	-666,2

	
Revenus entrants 
	36,5
	53,1
	37,5
	24,2
	27,6
	35,7

	
Revenus sortants
	-160,2
	-208,4
	-202,7
	-187,2
	-202,8
	-205,5

	Transferts courants
	477,0
	507,3
	633,8
	719,9
	746,0
	1 057,3

	
Entrées de fonds
	646,2
	754,3
	938,0
	1 043,7
	962,0
	1 263,8

	

Entrées de fonds publics
	417,5
	526,3
	480,9
	489,9
	544,3
	744,6

	


Versements de dons
	417,5
	497,7
	425,8
	426,3
	483,4
	680,8

	



Soutien à la balance des paiements
	101,8
	203,7
	121,1
	153,6
	202,9
	391,5

	



Aide aux projets
	315,8
	294,0
	304,7
	272,7
	280,5
	289,3

	


Aide aux PPTE 
	0,0
	28,6
	55,2
	63,6
	61,0
	63,8

	

Transferts privés
	228,7
	228,0
	457,0
	553,9
	417,6
	519,1

	


Envois de fonds
	167,2
	168,7
	338,2
	384,4
	278,1
	348,6

	


Autres (Banque d'Ouganda)
	2,7
	0,0
	0,0
	7,9
	8,9
	0,0

	


Autres (ONG, IAAs, assurances, etc.)
	58,8
	59,3
	118,8
	161,5
	130,7
	170,5

	

Sorties de fonds
	-169,3
	-247,1
	-304,2
	-323,8
	-216,0
	-206,5

	Comptes des opérations en capital 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Compte d'opérations financières à l'exception de postes financiers 
	267,1
	356,2
	452,0
	240,4
	459,2
	336,1

	Investissement direct 
	140,3
	180,8
	151,5
	202,3
	194,2
	222,0

	Investissement de portefeuille
	0,0
	0,0
	0,4
	0,4
	20,8
	-17,2

	Autres investissements
	126,8
	175,4
	300,1
	37,7
	244,2
	131,3

	
Actif
	-4,0
	-37,1
	29,4
	-23,3
	-39,9
	0,2

	
Passif
	130,8
	212,5
	270,7
	61,0
	284,1
	131,1

	Solde global 
	-80,3
	29,2
	139,5
	-82,7
	119,6
	211,5

	Postes financiers 
	80,3
	-29,2
	-139,5
	82,7
	-119,6
	-211,5

	Autorités monétaires
	34,1
	-29,2
	-157,4
	85,6
	-108,3
	-208,6

	
Actifs de réserve
	-23,4
	-53,3
	-161,6
	101,2
	-75,7
	-166,3

	
Recours aux crédits du FMI (net)
	-15,1
	-37,5
	-29,0
	-32,9
	-42,5
	-52,6

	

Achats
	34,9
	11,6
	12,1
	2,0
	5,8
	2,9

	

Rachats
	50,1
	49,1
	41,0
	34,9
	48,3
	55,6

	
Financement exceptionnel
	72,6
	61,5
	33,2
	17,3
	9,9
	10,3

	

Échéances de la période considérée
	72,6
	43,0
	3,9
	3,6
	3,7
	3,7

	

Arriérés anciens 
	20,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	

Règlement des arriérés
	-20,4
	-3,4
	-0,7
	-13,0
	-7,9
	-0,3

	

Autres (remboursement différé de la dette aux pays n'ayant pas accepté les modalités de l'Initiative en faveur des PPTE)
	0,0
	21,9
	30,0
	26,7
	14,1
	7,0

	Erreurs et omissions
	46,2
	0,1
	17,9
	-2,8
	-11,3
	-2,9


Source:
Banque d'Ouganda (2006), Rapport annuel 2004/05.
13. Entre 1999 et 2004, le déficit qu'accuse le commerce des marchandises a augmenté au taux de annuel moyen de 11,2 pour cent car les importations ont dépassé largement les exportations, leur taux d'accroissement annuel moyen étant respectivement de 9,8 pour cent et 7,8 pour cent (tableau I.2).  Ces résultats ont été plus que compensés par la hausse considérable des transferts courants nets, dont le taux annuel moyen a été de 17,7 pour cent.  Les envois de fonds, qui constituent un élément important des comptes courants (environ 35 pour cent des transferts courants en moyenne, et 4,6 pour cent du PIB en 2004), ont augmenté au taux annuel moyen de 15,8 pour cent au cours de la période considérée.  
14. Le déficit pour les services et les revenus entrants est demeuré stable à 7,2 pour cent du PIB, en moyenne (croissance moyenne annuelle de 2,3 pour cent).  Par ailleurs, le compte d'opérations financières fait apparaître, tout au long de la période 1999-2004, une croissance à un taux annuel moyen de 6,3 pour cent.  Les actifs de réserve ont plus que triplé pour s'établir à 1,2 pour cent du PIB en 2004, alors que le soutien à la balance des paiements a doublé, atteignant 3,4 pour cent du PIB.

ii) Commerce des marchandises et des services
15. La base d'exportation de l'Ouganda a considérablement évolué entre 1999 et 2004, les exportations totales s'accroissant irrégulièrement au taux annuel moyen de 4,8 pour cent, pour s'établir à 639,5 millions de dollars EU (tableau AI.1).
  Ces résultats sont imputables à plusieurs années de sécheresse et à la chute du cours mondial du café, principal produit d'exportation de l'Ouganda (graphique I.1).  Au cours de cette période, les produits agricoles ont continué à représenter, de loin, la plus importante part des exportations ougandaises (72,1 pour cent en 2004), bien que leur valeur soit tombée à 461,2 millions de dollars EU en 2004.  Parallèlement, la part des exportations d'or et de produits manufacturés s'est considérablement accrue.  La valeur des exportations de café, produit d'exportation traditionnel de l'Ouganda, et leur contribution aux exportations totales ont baissé pour s'établir à 123,9 millions de dollars EU en 2004.  La part du coton dans le total des exportations, qui est celle qui a connu la plus forte progression au cours de la période considérée, a atteint 4,9 pour cent en 2004 (31,2 millions de dollars EU en 2004).  Les machines et le matériel de transport ont été les principaux produits d'exportation manufacturés;  leur valeur a plus que triplé pour s'établir à 25,7 millions de dollars EU en 2004.  
16. La structure des importations est restée pratiquement inchangée entre 1999 et 2004;  à partir de 2000, la valeur totale des importations s'est accrue, pour atteindre 1,7 milliard de dollars EU (environ 23,1 pour cent du PIB) (tableau AI.2).  Les principales importations de l'Ouganda ont été des produits manufacturés (67,2 pour cent des importations totales en moyenne) et des produits agricoles (16,8 pour cent) (graphique I.1).  Les importations de produits alimentaires, particulièrement de produits à base de blé, se sont accrues notablement pour s'établir à 278,8 millions de dollars EU en 2004.  La part des carburants dans l'ensemble des importations a baissé sensiblement à partir de 2002, pour atteindre 10 pour cent, alors que la valeur des importations de carburants a augmenté au taux annuel moyen de 10,8 pour cent de 1999 à 2003, en raison de la hausse des prix du pétrole.  En 2004, les importations de carburants ont considérablement diminué pour se chiffrer à 165,3 millions de dollars EU.  Parmi les produits manufacturés, la part des produits de fer et d'acier dans l'ensemble des importations a augmenté à 5,8 pour cent, et leur valeur a plus que doublé, pour atteindre 95,9 millions de dollars EU.  
17. De 1999 à 2005, les principaux marchés d'exportation de l'Ouganda sont restés inchangés:  l'Europe est restée la principale destination de ses exportations (41,2 pour cent de l'ensemble des exportations en 2005) suivie de l'Afrique (35,5 pour cent en 2005) (graphique I.2 et tableau AI.3).  Au sein des Communautés européennes, le premier pays de destination des exportations ougandaises n'est plus le Royaume-Uni, mais les Pays‑Bas.  Au cours de cette période, les exportations vers l'Amérique ont oscillé entre 2,1 pour cent et 4,0 pour cent des exportations totales et se sont chiffrées à 18,7 millions de dollars EU en 2005.  En Afrique, la plupart des exportations ougandaises ont eu pour destination le Kenya;  une grande part des exportations de l'Ouganda transite en effet par les ports kényans.  
18. Au cours de la période considérée, l'Afrique a été la principale origine des importations de l'Ouganda (36,2 pour cent de l'ensemble des importations, en moyenne) suivie de l'Asie (36,2 pour cent) (graphique I.2 et tableau AI.4).  En particulier, les principaux fournisseurs africains ont été le Kenya, qui a livré plus de 25 pour cent des importations de l'Ouganda en 2005, suivi de l'Afrique du Sud,  origine de 7 pour cent des importations en 2005.  Les importations en provenance de la Chine ont fortement augmenté de 1999 à 2005, atteignant 5,3 pour cent (soit 102,5 millions de dollars EU), tandis que la part des importations en provenance du Royaume-Uni n'a cessé de baisser au cours de cette même période.
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Structure du commerce des marchandises, 1999-2004
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade de la Division de statistique de 

l'ONU (données de la CTCI, Rev.3).
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Évolution du commerce des marchandises, 1999-2005
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     Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade de la Division de statistique de  

     l'ONU (données de la CTCI, Rev.3);  et données fournies par les autorités ougandaises.
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19. Le solde de la balance du commerce des services fluctue depuis 1999.  En 2004, le déficit a été estimé à 248 millions de dollars EU.  La croissance annuelle moyenne des entrées de services a été sensiblement supérieure à celle des sorties de services (10,5 pour cent et 3,8 pour cent, respectivement).  Le solde net de la balance du commerce des services de transport a fait apparaître une détérioration, les services de débit du fret ayant plus que doublé.  Les services relatifs aux voyages à titre privé ont connu une croissance, leur valeur atteignant environ 132 millions de dollars EU en 2003 et 167 millions de dollars EU en 2004.  Quant aux services relatifs aux voyages d'affaires, ils ont presque atteint la valeur de 100 millions de dollars EU en 2004.  En 2004, les exportations de services financiers ont dépassé les importations pour la première fois (environ 40 millions de dollars EU et 35 millions de dollars EU, respectivement).  

iii) Investissement

20. Au cours de la période 1999-2004, l'Ouganda a continué à attirer l'investissement étranger direct (IED), qui a revêtu une certaine importance pour son économie, bien qu'il soit resté faible par rapport aux normes internationales.  Selon une étude, cette situation s'explique par la stabilité politique globale (mis à part le conflit dans le Nord), de solides bases macro-économiques, la protection des investissements et des droits de propriété intellectuelle, le relâchement des contrôles des capitaux et la poursuite du processus de privatisation.
  Toutefois, la situation de pays sans littoral de l'Ouganda, ainsi que ses infrastructures de transport, d'électricité et de communication insuffisantes ont été identifiées comme les principaux obstacles à l'accroissement des flux d'IED.
  En 2003, les entrées d'IED en Ouganda ont été similaires à celles de la Tanzanie et plus de deux fois supérieures à celles du Kenya.
21. De 1999 à 2003, les stocks d'IED entrants ont augmenté de 31,7 pour cent et les stocks d'IED sortants ont baissé de 4,4 pour cent du PIB (tableau I.3).  Les entrées d'IED se sont accrues au taux annuel moyen de 9,6 pour cent (environ 3 pour cent du PIB en 2004).  Durant la période 1991-2002, le secteur manufacturier (préparations alimentaires en particulier) a attiré la majeure partie de l'IED (32,1 pour cent), suivi du secteur immobilier (13,6 pour cent) et du secteur de l'eau et de l'énergie (14,6 pour cent).
  Durant la période 1999‑2002, l'IED à destination de l'Ouganda provenait essentiellement du Royaume-Uni (11,4 pour cent), du Kenya (8,7 pour cent), et de l'Inde (7,1 pour cent).
4) Perspectives
22. Le PIB réel devrait reprendre un rythme de croissance annuel d'environ 6 pour cent à moyen terme, sous réserve de conditions météorologiques favorables.  La politique monétaire devrait permettre de contenir l'inflation (mesurée par l'évolution de l'indice des prix à la consommation) à 4 pour cent par an environ.  La récente remontée du shilling ougandais observée en 2005 pourrait être quelque peu tempérée en 2006 par les hausses escomptées des taux d'intérêt internationaux, ainsi que l'accroissement prévu des dépenses publiques et de la demande d'importations.  Le recouvrement de l'impôt pourrait également être amélioré, ce qui aiderait à ramener le déficit budgétaire (excepté les dons) à 5,1 pour cent du PIB en 2007/08.
  Eu égard aux hypothèses actuelles relatives aux dépenses de développement financées par les donateurs, le déficit budgétaire global, excepté les dons, devrait atteindre 6,6 pour cent du PIB d'ici 2007/08, ce qui représente une baisse par rapport aux 8,8 pour cent de 2005/06.  Le déficit de la balance des opérations courantes (excepté les dons) devrait, selon les prévisions, atteindre quelque 10,0 pour cent du PIB en 2006/07, avant de retomber à 9,2 pour cent en 2007/08.
  

Tableau I.3
Investissement, 1999-2004
(en millions de dollars EU)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Stocks
	
	
	
	
	
	

	
Entrants
	1 000
	1 255
	1 484
	1 759
	..
	..

	
Sortants
	292
	265
	259
	246
	..
	..

	Flux
	
	
	
	
	
	

	
Entrées
	140,2
	160,7
	151,5
	184,65
	202,19
	222,0

	

Titres
	71,9
	82,4
	74,2
	..
	..
	..

	

Bénéfices réinvestis 
	16,7
	19,1
	17,2
	..
	..
	..

	

Prêts intragroupes
	51,6
	59,2
	53,3
	
	
	

	
Sorties
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	

Titres
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	
Autres capitaux à l'étranger
	..
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.
Source:
Données sur les stocks tirées de World Investment Directory – Country Profile, CNUCED (2005), disponibles à l'adresse:  http://www.unctad.org;  et données sur les flux provenant d'un CD-ROM sur la balance des paiements du FMI.
23. Les relations avec la communauté des donateurs resteront indispensables à la croissance économique de l'Ouganda à court et à moyen terme.  En particulier, une solution définitive du conflit qui touche le Nord du pays devrait accroître considérablement l'aide financière.  La réforme de l'Administration fiscale de l'Ouganda devrait se traduire par une augmentation sensible des recettes fiscales, le ratio recettes courantes/PIB étant bien inférieur à la moyenne de l'Afrique subsaharienne, qui s'élève à 18 pour cent.  L'adoption de mesures visant à stimuler la productivité, en particulier dans le secteur de l'agriculture, et à étoffer le secteur financier devrait contribuer à renforcer la croissance économique de l'Ouganda à plus long terme.
II. Régimes du commerce et de l'investissement
1) Cadre général
24. La République de l'Ouganda est devenue indépendante le 9 octobre 1962.
  La Constitution de 1995, modifiée en 2005, institue un régime parlementaire avec séparation des pouvoirs entre les organes exécutif, législatif, et judiciaire.  Le Président de l'Ouganda est élu au suffrage universel direct, pour une période de cinq ans.  En août 2005, le Parlement a voté en faveur d'une modification constitutionnelle qui supprime les limites relatives au mandat présidentiel.  Le Président remplit les fonctions de chef de l'État, de chef du gouvernement et de commandant en chef des forces armées.  Le Cabinet est composé du Président, ainsi que du Vice-Président et des Ministres de Cabinet nommés par le Président avec l'approbation de la majorité du Parlement.  La dernière élection présidentielle a eu lieu le 23 février 2006.
25. Le Parlement national comprend une assemblée unique de 319 députés dont 215 sont élus directement par le peuple, 104 sont nommés par des groupes d'intérêts particuliers légalement constitués (69 femmes, dix membres de l'armée, cinq personnes handicapées, cinq jeunes, cinq travailleurs), et dix sont des membres nommés d'office.  Les dernières élections parlementaires ont eu lieu le 23 février 2006.  Le Parlement comprend des commissions permanentes, de session, spéciales et ad hoc, chacune ayant la responsabilité d'un sujet particulier.  Le Vice-Président et les Ministres ne peuvent pas être membres d'une commission permanente ou d'une commission de session, et un député ne peut pas être membre de plus d'une commission permanente.  Le Parlement a un Président et un Vice-Président qui sont élus par les députés.

26. L'Ouganda a un pouvoir judiciaire à quatre niveaux:  la Cour suprême, la Cour d'appel, la Haute Cour et les tribunaux inférieurs.  Le Président, sur avis de la Commission du service judiciaire et avec l'approbation du Parlement, nomme le président de la Cour (chef de la Cour suprême), l'adjoint du président de la Cour (président de la Cour d'appel), et le juge principal (président de la Haute Cour), ainsi que les magistrats de la Cour suprême, de la Cour d'appel, et de la Haute Cour.  Un tribunal commercial, dépendant de la Haute Cour, a compétence en matière commerciale, y compris pour ce qui est des questions relatives aux métiers.  Il y a également un tribunal d'appel en matière fiscale qui dépend du Ministère des finances, de la planification et du développement économique.
27. Les autres membres du Cabinet aident et conseillent le Président au sujet de la formulation des politiques nationales.  La mise en chantier de nouvelles lois relève généralement du ministère responsable, qui soumet un avant-projet au Cabinet pour approbation de principe.  Un projet de loi est ensuite établi par le Ministère de la justice en collaboration avec le ministère compétent, présenté à nouveau au Cabinet et, après approbation, publié au Journal officiel et soumis au Parlement.  Celui-ci l'examine et l'adopte en trois lectures, puis le soumet au Président pour accord.
28. Le Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie joue le rôle de chef de file en ce qui concerne la formulation de la politique commerciale en particulier en adressant des recommandations au Cabinet.  Les autres ministères et organismes prenant part à la formulation de la politique commerciale sont les suivants:  le Ministère des finances, de la planification et du développement économique;  le Bureau du Président;  le Ministère des affaires étrangères;  le Ministère de la justice et des affaires constitutionnelles;  le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche;  le Ministère des travaux publics, du logement et des communications;  le Ministère de l'eau, des terres et de l'environnement;  ainsi que la Banque d'Ouganda;  et l'Office de l'investissement ougandais.  Les propositions relatives à des modifications tarifaires et fiscales sont élaborées par le Ministère des finances, de la planification et du développement économique.  L'application de la politique commerciale incombe au Département des droits de douane et accise de l'Administration fiscale de l'Ouganda, au Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie, et aux organismes qui en dépendent, comme la Commission de promotion des exportations et l'Office national de normalisation.  L'Office ougandais pour la promotion du café et l'Office de promotion du coton sont responsables dans leur domaine spécifique.  L'équipe nationale chargée des négociations commerciales, constituée en 2003, représente les intérêts ougandais dans les négociations commerciales.  Elle est composée de huit représentants du Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie, et de deux représentants de chacun des Ministères suivants:  Ministère des finances;  de la planification et du développement économique;  Ministère des affaires étrangères;  Ministère de la justice et des affaires constitutionnelles;  et Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.
29. Le gouvernement consulte le secteur privé et la société civile sur les questions de politique commerciale dans le cadre du Comité interinstitutionnel du commerce, créé en 2003.  Les objectifs du Comité sont les suivants:  conseiller le gouvernement sur toutes les questions commerciales et liées au commerce;  entreprendre des études liées au commerce;  surveiller et examiner la mise en œuvre des Accords de l'OMC;  fournir un soutien aux négociations commerciales;  et assurer l'intégration des questions commerciales dans les plans de développement nationaux.  Ce Comité se réunit au moins deux fois par an.
  Il comprend des sous‑comités chargés de traiter les questions concernant l'OMC, l'Accord de Cotonou, les accords régionaux, et les initiatives bilatérales et nationales.
30. Dans le cadre de l'administration le Forum présidentiel de politique économique et le Ministère des finances, de la planification et du développement économique, entre autres, procèdent périodiquement à des examens et des évaluations des politiques liées au commerce.  En dehors du cadre administratif, des évaluations similaires sont effectuées par des centres de recherche universitaires et différentes associations du secteur privé.  Le Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie effectue actuellement un examen des politiques avec l'aide de l'Union européenne dans le cadre du Programme ougandais en faveur des possibilités et de la politique commerciale.  Ce programme consiste à examiner et à renforcer la politique commerciale de l'Ouganda, qui vise à améliorer les capacités du pays à mener des négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales.

31. La Commission de réforme législative de l'Ouganda, instaurée par l'article 248 de la Constitution, procède à l'examen permanent des lois de l'Ouganda en vue de formuler des recommandations quant à leur amélioration et à leur simplification systématiques.  Elle peut également recevoir et étudier des propositions de réforme législative, donner des conseils aux Ministères et encourager la participation du public au processus d'élaboration des lois.

32. La Constitution est la loi suprême, suivie par ordre d'importance par les lois (Statutes) du Parlement et la législation subsidiaire.  Différents textes de loi constituent la législation ougandaise concernant le commerce international (tableau II.1).  Les principales modifications apportées aux lois relatives au commerce depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda en 2001 comprennent l'adoption du Protocole d'Union douanière de la CAE et de la Loi sur l'administration des douanes, ainsi que l'élaboration d'une nouvelle Loi sur le droit d'auteur.  Le Président, ou une personne qu'il délègue, est habilité à signer les traités internationaux.  Les traités ne sont pas ratifiés automatiquement.  Si un traité nécessite une modification de la Constitution, le Parlement doit le ratifier.  Dans le cas contraire, c'est le Cabinet qui peut le ratifier.  Les Accords de l'OMC ont été ratifiés par le Cabinet.  
Tableau II.1

Principales lois relatives au commerce, mai 2006

	Domaine
	Loi
	Date de publication

	Droits de douane
	Protocole d'Union douanière de la CAE
	2004

	Procédures douanières 
	Loi sur l'administration des douanes de la CAE
	2004

	Prélèvements et impositions
	Loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée 
	1996 (modifiée en 2005)

	
	Loi de finances
	1998 (modifiée en 2005)

	
	Loi sur les droits d'accise
	2005

	Impôt sur le revenu
	Loi sur l'impôt sur le revenu
	1997 (modifiée en 2005)

	Change
	Loi sur les changes
	2004

	Normes et réglementations
	Loi portant création de l'Office national de normalisation
	1983

	
	Loi sur les produits alimentaires et pharmaceutiques
	1964

	
	Loi sur les médicaments
	1993

	
	Loi sur la santé publique
	1964

	
	Loi sur l'élevage 
	2003

	
	Réglementation de l'emploi de produits chimiques dans l'agriculture
	1993

	
	Loi de réglementation des produits agrochimiques
	1989

	Marchés publics
	Loi sur les marchés publics et les adjudications
	2003

	
	Réglementation des marchés publics et de l'aliénation des actifs 
	2003

	Règles d'origine
	Projet de loi relatif à la mise en œuvre du Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe 
	1995

	Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde
	Loi douanière (dumping et subventions:  taux)
	1964

	
	Loi douanière (dumping et subventions) 
	1970

	Promotion des exportations 
	Loi portant création du Conseil de promotion des exportations de l'Ouganda
	1983

	Politique en matière de concurrence et de privatisation
	Loi sur la réforme et la cession des entreprises publiques
	1993

	Développement sectoriel
	Loi portant création de l'Office ougandais pour la promotion du café 
	1991

	
	Réglementation sur le café
	1994

	
	Loi portant création de l'Organisation nationale de recherche agricole 
	1992

	
	Loi portant création de l'Office de promotion du coton
	1994

	Autorité des marchés financiers
	Loi n° 1
	1996

	Assurance
	Loi n° 6
	1996

	Communications
	Loi n° 8
	1997

	Institutions financières
	Loi n° 4
	1993

	Institutions financières
	Instrument réglementaire révisé n° 48
	1999

	Banque d'Ouganda
	Loi n° 5
	1993

	Foncier
	Loi n° 6
	1998

	Recherche-développement
	Loi portant création du Conseil national de la science et de la technologie 
	1990

	Propriété intellectuelle
	Loi sur les brevets
	1991

	
	Loi sur les marques 
	1964

	
	Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins
	2004

	Investissement étranger
	Code de l'investissement
	1991


Source:
Renseignements fournis par les autorités ougandaises.
2) Objectifs de la politique
33. Les principaux objectifs de la politique économique de l'Ouganda sont la croissance économique du pays et l'élimination de la pauvreté.  Le gouvernement compte stimuler la croissance et réduire la pauvreté, notamment en supprimant les obstacles à l'investissement;  en améliorant la sécurité, l'infrastructure des transports et les services publics;  en augmentant la productivité dans le secteur agricole tout en mettant l'accent sur la valeur ajoutée aux matières premières;  en facilitant l'accès au financement et le développement des petites et moyennes entreprises.
  L'idée du gouvernement est d'avoir éliminé la pauvreté en Ouganda d'ici 2035.

34. La politique commerciale de l'Ouganda, qui est définie dans le contexte de la stratégie générale de développement économique du pays, vise essentiellement à accroître l'intégration régionale et mondiale, à promouvoir et diversifier les exportations, à améliorer la compétitivité des produits locaux, et à encourager l'investissement dans les activités axées sur l'exportation.
  Afin d'atteindre ces objectifs, le gouvernement a l'intention d'améliorer les capacités liées au commerce de l'Ouganda.  Il participe au processus du Cadre intégré, au Programme intégré conjoint d'assistance technique, et a collaboré avec les pays donateurs afin de bénéficier d'une assistance technique liée au commerce.  
3) Accords commerciaux 
35. L'Ouganda est Membre originel de l'Organisation mondiale du commerce (Rapport commun, chapitre II 1)).  Il a participé aux négociations sur les télécommunications de base qui avaient repris et il a ratifié le quatrième Protocole annexé à l'AGCS.  Les besoins de l'Ouganda en matière d'assistance technique liée au commerce sont très similaires à ceux des autres membres de la CAE (Rapport commun, chapitre II 1)).  Le tableau II.2 montre quelle est la situation de l'Ouganda concernant les notifications qu'elle a présentées au titre des Accords de l'OMC depuis 2001.  
Tableau II.2

Notifications de l'Ouganda à l'OMC, juin 2006

	Accord de l'OMC
	Objet de la notification 
requise
	Cote et date du document de l'OMC (dernier document si la notification 
est périodique)

	Accord sur l'agriculture
	
	

	Article 18:2
	Soutien interne
	G/AG/N/UGA/4, 30 septembre 2005

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	G/AG/N/UGA/3, 30 septembre 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (antidumping)
	

	Article 16.4
	Mesures antidumping 
	G/ADP/N/105/Add.1/Rev.4, 26 octobre 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (évaluation en douane)
	

	Article 22:2
	Évaluation en douane
	G/VAL/N/1/UGA/1, 7 octobre 2005

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation  de l'article XVII du GATT (entreprises commerciales d'État) 

	Paragraphe 1
	Entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/10/UGA, 28 septembre 2005

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation 
	G/LIC/N/3/UGA/1/Add.2, 7 octobre 2005

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	

	Article 25.1
	Notification des subventions
	G/SCM/N/123/UGA, 28 septembre 2005

	Article 25.11
	Décisions en matière de droits compensateurs prises 
	G/SCM/N/68/Add.1/Rev.5, 19 octobre 2005

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
	

	Article 15.2
	Point d'information national 
	G/TBT/2/Add.23/Suppl.1, 12 avril 2006

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives (G/L/59)
	

	
	Restrictions quantitatives 
	G/MA/NTM/QR/1/Add.10, 28 mars 2006


Source:  Documents de l'OMC.
36. L'Ouganda est membre de la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE), et du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) (Rapport commun, chapitre II 2)).  Il bénéficie de préférences commerciales non réciproques au titre de l'Accord de Cotonou, de l'Initiative "Tout sauf les armes" des Communautés européennes, de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), ainsi que des schémas de préférences accordés au titre du Système généralisé de préférences (SGP) par l'Australie, le Bélarus, la Bulgarie, le Canada, les États‑Unis, la Fédération de Russie, l'Islande, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, la Suisse, la Turquie et l'Union européenne (Rapport commun, chapitre II 4)).  L'Ouganda n'est pas signataire de l'Accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.
37. L'Ouganda est membre de l'Organisation internationale du café et du Comité consultatif international du coton.

4) Cadre de l'investissement 

38. Les principales lois régissant l'investissement en Ouganda sont la Loi sur les sociétés de 1964, le Code de l'investissement de 1991, et la Loi foncière de 1998.  La Loi sur l'impôt sur le revenu de 1997 et la Loi de finances de 1998, toutes deux modifiées en 2005, contiennent des dispositions sur les incitations fiscales et les incitations à l'investissement.  Au titre du Code de l'investissement, les investisseurs titulaires d'une licence sont protégés contre l'expropriation, sauf si celle-ci est conforme à la Constitution et fait l'objet d'une indemnisation équitable et appropriée.  L'investissement étranger et la participation étrangère à 100 pour cent sont autorisés dans tous les secteurs d'activité économique, sauf ceux qui ont trait à la sécurité et à la propriété foncière.  Les contrôles des comptes de capital ont été supprimés en 1997;  les investisseurs peuvent désormais effectuer des transactions financières librement.  
39. La Loi foncière de 1998 interdit aux investisseurs étrangers de posséder des terres, mais leur permet de les louer pour une période pouvant aller jusqu'à 99 ans.  Les investisseurs étrangers peuvent toutefois posséder des parts dans des coentreprises associées à l'achat pur et simple de terres agricoles, à condition que les Ougandais y détiennent une participation majoritaire.  En outre, les investisseurs peuvent acheter et posséder des titres fonciers particuliers à des fins commerciales, industrielles, agricoles, et résidentielles.  Il peut s'agir:  a) de terres achetées par l'Office de l'investissement ougandais et cédées à bail ou en pleine propriété;  b) de terres appartenant aux Ministères et aux municipalités en pleine propriété (pour les Ougandais seulement) ou cédées à bail;  ou c) de terres appartenant à l'État.

40. L'Office de l'investissement ougandais, "facilitateur polyvalent" semi-autonome créé conformément au Code de l'investissement de 1991, a pour mandat de promouvoir et de protéger l'investissement national et étranger, de conseiller le gouvernement sur la politique d'investissement, de fournir des renseignements sur les investissements et de délivrer des licences aux investisseurs.  Le formulaire de licence s'obtient auprès de l'Office de l'investissement ougandais moyennant un droit de 1 500 shillings ougandais.  La licence est délivrée gratuitement dans les trois jours.  Bien qu'il n'y ait aucune prescription juridique concernant l'investissement minimum, un seuil de 100 000 dollars EU est imposé, dans la pratique, aux investisseurs étrangers et un seuil de 50 000 dollars EU aux investisseurs locaux (un investisseur local se définit comme étant une société dont le partenaire local détient plus de 50 pour cent des parts).  En vertu de l'article 13 du Code de l'investissement, les investisseurs étrangers peuvent être soumis à un certain nombre d'obligations de résultats (contrairement à leurs homologues nationaux) comme condition de l'obtention d'une licence d'investissement.  Il peut s'agir d'obligations concernant, entre autres, les recettes en devises, la formation du personnel et les emplois locaux, le transfert de technologie, la contribution au développement socioéconomique et d'autres obligations que l'Office de l'investissement ougandais peut juger pertinentes pour atteindre les objectifs du Code de l'investissement (par exemple, le volume de l'investissement ou la protection de l'environnement).  Cela dit, dans la pratique, l'Ouganda n'a évalué aucun résultat depuis le milieu des années 90.
41. Une entité doit être constituée en société en Ouganda avant de pouvoir demander une licence d'investissement.  Pour enregistrer une entreprise en tant que société nationale, l'investisseur doit présenter une demande pour réserver un nom, ainsi que les statuts et la charte de la société, au Bureau de l'enregistrement.  Après l'acquittement des droits de timbre et autres frais, un certificat de constitution en société est délivré.  Les coûts d'enregistrement d'une entreprise consistent en:  a) un droit de timbre de 0,5 pour cent du capital nominal de la société;  b) un droit de dépôt et d'attribution de 410 shillings ougandais;  et c) un droit de timbre légal de 23 000 shillings ougandais.  Un droit supplémentaire de 2 000 shillings ougandais est exigible pour la délivrance du certificat d'enregistrement.  Selon la nature du projet, un nouvel investisseur peut avoir à effectuer toute une série de démarches avant de remplir les conditions nécessaires pour mener des opérations en Ouganda (tableau II.3).

42. La procédure d'enregistrement d'une société étrangère en Ouganda diffère de la procédure applicable aux sociétés nationales.  Pour enregistrer une société étrangère, le requérant doit présenter un exemplaire certifié, rédigé en anglais, du document constitutif de la société;  une liste des noms des directeurs et du secrétaire;  une "déclaration de charges résiduelles", telles que les hypothèques;  et le nom et l'adresse d'une personne en Ouganda habilitée à agir au nom de la société.  Le droit d'enregistrement s'élève à 470 dollars EU.  La constitution d'une société prend en règle générale six semaines, ou, dans certains cas, jusqu'à six mois.
  Toutes les entreprises sont soumises à un impôt sur les bénéfices de 30 pour cent.  Le taux maximum de l'impôt sur le revenu des particuliers s'élève aussi à 30 pour cent.  Les frais de gestion, dividendes, redevances et intérêts versés aux non-résidents sont assujettis à une retenue d'impôt à la source de 15 pour cent.

Tableau II.3

Prescriptions relatives aux opérations commerciales, mai 2006

	
	Action
	Organisme

	Étape 1
	Enregistrement de la société
	Directeur général de l'enregistrement, Bureau de l'enregistrement

	Étape 2
	Licence d'investissement 
	Office de l'investissement ougandais

	Étape 3
	Permis de travail
	Département de l'immigration, Ministère de l'intérieur

	Étape 4
	Licences secondaires, permis, et/ou approbations le cas échéant.  Obligatoires en cas d'investissements dans les industries extractives, le transport aérien, la pêche, la banque, la sylviculture, les télécommunications et les activités pharmaceutiques
	Organisme compétent

	Étape 5
	Obtention de terrains
	Division de l'aménagement du territoire, Office de l'investissement ougandais

	Étape 6
	Approbation du plan de construction
	Autorités locales

	Étape 7
	Licence commerciale
	Autorités locales

	Étape 8
	Approbation du point de vue de l'environnement
	Office national de gestion de l'environnement 

	Étape 9
	Approbation du point de vue de la santé et de la sécurité
	Département de la sécurité et de la santé au travail 

	Étape 10
	Services publics:
  électricité
  eaux et égouts
  télécommunications
	
Office ougandais de l'électricité
Société nationale des eaux et des réseaux d'assainissement 
Uganda Telecom Limited

	Étape 11
	Enregistrement auprès de l'Administration fiscale
	Administration fiscale de l'Ouganda;  Département des recettes publiques

	Étape 12
	Certification des produits
	Office national de normalisation


Source:
Office de l'investissement ougandais, 2006.
43. Les incitations à l'investissement sont généralement accordées tant aux ressortissants étrangers qu'aux Ougandais;  il s'agit essentiellement de différents types d'allocation (chapitre III 4) i)).  Avec l'aide des donateurs internationaux, l'Ouganda s'efforce également de moderniser ses infrastructures, par exemple en aménageant des parcs industriels et commerciaux, afin d'attirer davantage les investissements.  Après avoir étudié le climat de l'investissement en Ouganda, la Banque mondiale en a conclu que les principaux obstacles à l'investissement étaient l'accès au financement et son coût, les problèmes d'approvisionnement en électricité et la corruption.

44. L'Ouganda est signataire de la Convention portant création de l'Agence multilatérale de garantie des investissements et membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  Il est aussi signataire de la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, et de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États.  L'Ouganda a également signé une entente avec la Société américaine pour les investissements privés à l'étranger.  Les principes, qui étaient énoncés dans la Convention de Lomé conclue entre les pays ACP et l'Union européenne et qui protégeaient les investissements européens dans les pays de la région, ont été repris dans l'Accord de Cotonou signé en 2000 (articles 75, 76, 77 et 78), ce qui permet au secteur privé de l'Ouganda de bénéficier de deux lignes de crédit de la Banque européenne d'investissement (BEI), à titre de capitaux à risques, et de ressources propres de la BEI.

45. L'Ouganda a signé des traités relatifs aux investissements et des traités relatifs à la double imposition avec un certain nombre de pays (tableau II.4).  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, il a signé des traités relatifs aux investissements avec la Belgique et le Luxembourg, la Chine, Cuba, le Danemark, l'Érythrée, l'Éthiopie, la France, le Nigéria, le Pérou et le Zimbabwe, ainsi que des traités relatifs à la double imposition avec l'Inde et Maurice.  L'Ouganda négocie de nouveaux accords avec le Malawi, le Mozambique, le Soudan et la Suède.  
Tableau II.4

Traités sur les investissements et la double imposition, mai 2006

	Traités sur les investissements
	Date de la signature
	Traités sur la double imposition
	Date de la signature

	Afrique du Sud
	8 mai 2000
	Afrique du Sud
	22 mai 1997

	Allemagne
	29 novembre 1966
	Danemark
	22 décembre 1954

	Belgique et Luxembourg
	1er février 2005
	Inde
	30 avril 2004

	Chine
	24 mai 2004
	Italie
	6 octobre 2000

	Cuba
	1er janvier 2002
	Kenya
	14 avril 1999

	Danemark
	26 novembre 2001
	Maurice
	19 septembre 2003

	Égypte
	4 novembre 1995
	Norvège
	7 septembre 1999

	Érythrée
	30 juin 2001
	Pays-Bas
	3 mai 2000

	Éthiopie
	2 juillet 2003
	Royaume-Uni
	23 décembre 1959

	France
	1er janvier 2002
	Tanzanie
	14 avril 1999

	Italie
	12 décembre 1997
	Zambie
	16 avril 1970

	Nigéria
	15 janvier 2003
	
	

	Pays-Bas
	30 mai 2000
	
	

	Pérou
	27 février 2003
	
	

	Royaume-Uni
	24 avril 1998
	
	

	Suisse
	23 août 1971
	
	

	Zimbabwe
	1er juillet 2003
	
	


Source:
Base de données sur les investissements de la CNUCED;  et renseignements fournis par les autorités ougandaises.
III. Politiques et pratiques commerciales – Analyse par mesure

1) Introduction
46. Depuis janvier 2005, le Tarif extérieur commun (TEC) de la CAE constitue le principal instrument de la politique commerciale de l'Ouganda.  L'abandon du tarif national au profit du TEC a eu pour effet d'accroître dans l'ensemble la moyenne des droits d'importation, ce malgré la suppression de la commission de 2 pour cent pour licence d'importation.  Les marchandises, qu'elles soient importées ou de fabrication nationale, sont toutes assujetties à une taxe sur la valeur ajoutée de 18 pour cent.  Des droits d'accise frappent, entre autres, les produits du tabac, les boissons alcooliques et le pétrole;  ces droits sont moins élevés pour la bière et le vin fabriqués à partir du sorgho local que pour les produits d'importation similaires.

47. L'Ouganda continue de prélever des droits à l'exportation sur les cuirs et les peaux, le café et le coton.  Les principaux programmes d'incitation sont le programme de ristourne des droits et le programme de transformation sous douane.  Un régime de financement et un régime de garantie pour les exportations, tous deux gérés par la Banque d'Ouganda, visent à ce que les exportateurs de produits non traditionnels disposent de capitaux suffisants.  
48. Une nouvelle législation sur les marchés publics, qui introduit le principe de la décentralisation, est entrée en vigueur en 2003.  Une loi sur la concurrence est en préparation.  La privatisation des entreprises d'État s'est poursuivie.  L'Ouganda a adopté une nouvelle loi sur le droit d'auteur en 2004.  
2) Mesures agissant directement sur les importations 

i) Procédures douanières et évaluation en douane
49. En Ouganda, toutes les entreprises commerciales, qu'elles opèrent sur le marché intérieur ou international, doivent être enregistrées auprès du Ministère de la justice et avoir obtenu une licence des  autorités locales compétentes.  Les candidats à l'enregistrement et à l'octroi d'une licence doivent indiquer leur numéro de contribuable attribué par l'Administration fiscale de l'Ouganda (URA).  Aucun enregistrement ni licence particuliers ne sont nécessaires pour importer.  L'inspection avant expédition n'est plus exigée pour les marchandises importées en Ouganda depuis juin 2001.

50. Depuis juillet 2000, l'évaluation en douane est fondée sur la valeur transactionnelle, ainsi que le prévoit l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.  Les autorités font état de certains problèmes liés à la mise en œuvre de l'Accord, tels que:  difficultés à obtenir de sources étrangères les renseignements requis (aux fins de l'évaluation), falsification de documents, et  délivrance de factures vierges ou de doubles factures par des fournisseurs.  Aucun prix minimum n'est utilisé, mais une base de données a été mise en place aux fins de références et pour l'application d'autres méthodes d'évaluation.  Le Département des droits de douane et accises de l'URA est chargé de recouvrer l'ensemble des droits d'importation.  Selon l'URA, le délai de dédouanement est de deux à trois jours en moyenne.  
51. Il existe une procédure spécifique pour les appels en matière d'évaluation douanière.  L'importateur/l'agent fait appel auprès du responsable du poste où la valeur a été déterminée.  Le responsable examine la question avec le fonctionnaire chargé de l'évaluation et, si la décision ne le satisfait pas, l'importateur/l'agent peut faire appel auprès du fonctionnaire responsable à l'échelon de la région, qui a rang d'assistant commissaire aux douanes.  Il est toujours possible de faire appel auprès de la section de l'évaluation en douane de l'autorité centrale.  Le stade ultime est la Cour d'appel des impôts.  Une procédure semblable s'applique aux appels en matière de classification et d'interprétation.  
ii) Droits de douane
a) Structure des droits NPF effectivement appliqués
52. L'abandon du tarif national au profit du tarif extérieur commun de la CAE en janvier 2005 s'est traduit dans l'ensemble par une hausse de la moyenne des droits sur les produits importés en Ouganda.  En décembre 2004, le taux de droit NPF moyen était de 9 pour cent (de 11 pour cent si l'on tient compte de la commission pour licence d'importation), alors que le taux moyen pour la CAE est de 12,9 pour cent (Rapport commun, chapitre III 3) i)).  La commission pour licence d'importation a été supprimée (section 2) iv)).  Le transport et l'assurance depuis les points d'entrée au Kenya et en Tanzanie jusqu'à la frontière ougandaise ne sont plus passibles de droits (alors que c'était le cas jusqu'en décembre 2004);  la valeur en douane est aujourd'hui le prix c.a.f. de la marchandise importée à son point d'entrée dans l'union douanière.  Étant donné la part importante des marchandises transitant par le port de Mombasa et la durée de leur acheminement, l'intérêt de cette réforme est considérable, surtout pour l'Ouganda.  
53. Selon les autorités, les recettes fiscales dues aux droits d'importation ont augmenté depuis l'adoption du TEC.  
b) Consolidations des droits NPF

54. Les consolidations tarifaires de l'Ouganda concernent 15,9 pour cent de la totalité de ses lignes tarifaires, à savoir toutes les lignes tarifaires couvrant les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et 2,9 pour cent de la totalité des lignes tarifaires afférentes aux produits autres qu'agricoles.  Les consolidations sont fixées à un taux plafond de 80 pour cent pour la plupart des produits agricoles, à l'exception de 75 lignes tarifaires auxquelles s'appliquent des taux consolidés variant entre 40 et 70 pour cent;  et des taux se situant entre 40 et 80 pour cent pour les produits non agricoles – dont les produits de la pêche, les produits de l'industrie photographique, le caoutchouc et certaines machines.  
55. Les autres droits et impositions sont consolidés à des taux allant de 10 à 30 pour cent.

c) Préférences tarifaires

56. L'Ouganda accorde des préférences tarifaires (sur une base de réciprocité) au Kenya et à la Tanzanie au titre du Protocole portant création de l'Union douanière de la CAE (Rapport commun, chapitre II 3) ii)), ainsi qu'aux membres du COMESA (Rapport commun, chapitre II 2)).  Les taux préférentiels appliqués par le pays au titre du COMESA sont de zéro, 4 et 6 pour cent, respectivement, pour les intrants, les biens intermédiaires et les biens finals.  L'Ouganda envisage de devenir membre à part entière de la zone de libre-échange du COMESA.  
d) Exemptions et concessions tarifaires et fiscales
57. L'Ouganda accorde par ailleurs des concessions tarifaires pour 134 lignes (septembre 2005), correspondant notamment aux produits suivants:  engrais, insecticides, fongicides, certains produits de l'industrie de l'impression, produits pharmaceutiques, herbicides, désinfectants, carburants destinés à certains usages, certains matériels et machines électriques, locomotives, certaines pièces détachées pour aéronefs, certains bateaux et navires, matériel médical et électricité.  
58. Le programme de ristourne de droits fixes et le programme de transformation sous douane ont pour objet de permettre aux exportateurs de bénéficier du remboursement de la TVA et des droits de douane (section 3) iv)).

59. Les marchandises en transit sont exemptées de droits de douane.  Elles doivent cependant rester en douane jusqu'à ce qu'elles quittent le pays.  Les marchandises transitant par l'Ouganda en direction, notamment, de l'est du Congo et du Rwanda ne peuvent séjourner en Ouganda que sept jours.  
iii) Autres droits et impositions

60. Une taxe sur la valeur ajoutée est prélevée au taux normal de 18 pour cent (17 pour cent jusqu'en juin 2005) sur le prix de vente des biens et services produits localement, et sur la valeur c.a.f. des importations, droits de douane inclus.  La TVA est au taux zéro pour les services de transports internationaux;  les médicaments;  les matériels éducatifs;  les semences, engrais, pesticides et houes;  les céréales produites localement;  et les matériels agricoles.  Les exemptions s'appliquent aux produits alimentaires non transformés et aux autres produits agricoles;  aux produits du pétrole;  aux aliments pour animaux;  et aux services médicaux, dentaires, infirmiers, sociaux, éducatifs et funéraires.  Les sociétés dont le chiffre d'affaires est inférieur à 50 millions de shillings ougandais ne sont pas tenues de s'immatriculer aux fins du paiement de la TVA.  Les recettes fiscales apportées par la TVA ont été de 573,62 milliards de shillings ougandais en 2003/04, dont 332,59 milliards (57,9 pour cent) provenant des importations de marchandises.  
61. La Loi sur les droits d'accise de 2005 définit les articles assujettis et les taux qui s'appliquent.  Ces droits sont payables sur les produits du tabac, les boissons alcooliques, le pétrole, les appels sur téléphone portable et le sucre (tableau III.1).  Ils sont moins élevés pour la bière et le vin produits localement que pour les produits d'importation similaires.  L'assiette est la valeur c.a.f., droits de douane inclus, pour les importations, et le prix de vente pour les articles produits localement.  Ces droits sont considérablement moins élevés pour la bière et le vin fabriqués localement au moyen du sorgho ougandais que pour les produits d'importation similaires.  En 2003/04, les recettes des droits d'accise ont été de 177,39 milliards de shillings ougandais, dont 48,84 milliards (27,5 pour cent) provenaient des importations.  
Tableau III.1

Principaux droits d'accise, 2006
	Droit
	Taux

	Cigares (y compris ceux à bouts coupés) et cigarillos, contenant du tabac
	150%

	Sous emballage souple:

Safari, Super Match, Crescent et Star (Kali)

Sportsman, Sweet menthol et Boss
	21 000 shillings/1 000 unités
27 000 shillings/1 000 unités

	En coffrets:  B&H, Embassy, Rex et Amber
	48 000 shillings/1 000 unités

	Autres marques de cigarettes
	48 000 shillings/1 000 unités

	Autres 
	150%

	Tabac à fumer, même contenant des succédanés de tabac en toute proportion
	150%

	Tabacs homogénéisés ou reconstitués
	150%

	Autres
	150%

	Bière

Fabriquée à partir du malt

Dont la teneur en matières premières locales, à l'exclusion de l'eau, est d'au moins 75% du poids de ses composants
	60%
20%

	Liquides alcooliques 
	60%

	Vin

Fabriqué à partir de matières premières produites localement

Autres
	20%
70%

	Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou aromatisées
	13%

	Télécommunications 
	12%

	Combustibles

Essences pour moteurs

Gasole (automobile, léger, ambre, pour moteurs à régime rapide)

Autres gazoles

Kérosène d'éclairage
	720 shillings/litre
450 shillings/litre
450 shillings/litre 
200 shillings/litre

	Sucres de canne ou de betterave, et saccharose chimiquement pur, à l'état solide 
	50 shillings/kg

	Sacs et sachets en polymères de l'éthylène et autres matières plastiques correspondant aux positions 3923.21.00 et 3923.29.00 du Tarif extérieur commun de l'Union douanière de la CAE 
	50%


Source:
Données communiquées par les autorités ougandaises.
62. L'Ouganda a supprimé la commission de 2 pour cent pour licence d'importation prélevée sur la valeur c.a.f. de toutes les importations lors de l'entrée en vigueur du tarif extérieur commun de la CAE le 1er janvier 2005.
63. Un impôt à la source de 4 pour cent sur la valeur c.a.f. des importations est prélevé auprès des entreprises qui n'ont pas soumis de déclaration d'impôts sur le revenu.  Il s'agit d'une consignation à valoir sur l'impôt sur le revenu qui est prise en compte en fin d'année fiscale.

64. Il semble que la corruption, la contrebande, la falsification de documents et la non-déclaration de certaines marchandises et de certains revenus aient contrarié la croissance des recettes fiscales.
  Pour faire face à ces problèmes, les pouvoirs publics ont, entre autres mesures, restructuré l'URA, confié au Département des douanes la lutte contre la contrebande et renforcé la coopération avec l'administration des douanes du Kenya.

iv) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

65. L'importation de produits agrochimiques doit être approuvée par l'Office des produits agrochimiques (ACB) et celle des produits pharmaceutiques par l'Office national des médicaments (NDA).  Les importateurs de produits agrochimiques doivent demander à être enregistrés auprès de l'ACB et être certifiés par celui-ci, conformément au Règlement de 1993 sur les produits agrochimiques (réglementation et contrôle).  De la même manière, les importateurs de produits pharmaceutiques doivent demander à être enregistrés auprès de l'Office national des médicaments et être certifiés par celui-ci, conformément à la Loi de 1993 sur l'Office national des médicaments et la politique nationale en matière de médicaments.  
66. L'Administration fiscale de l'Ouganda peut exiger une documentation supplémentaire au point d'entrée pour l'importation de certains produits.  En ce qui concerne les médicaments et produits pharmaceutiques destinés aux humains et aux animaux, une facture pro forma "vérifiée" par le NDA est requise.  L'importation d'armes à feu nécessite un certificat pour arme à feu et l'importation d'animaux vivants (domestiques et sauvages) est assujettie à un certificat sanitaire.  S'agissant des espèces menacées, il faut obtenir l'autorisation de l'Organe national de gestion pour la mise en œuvre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  Un certificat de fumigation est exigé pour l'importation de vêtements de seconde main.  L'importation d'explosifs doit être autorisée par un organisme d'approbation.  Un certificat phytosanitaire est demandé pour l'importation de semences et de végétaux.  Un certificat de l'Office national de normalisation (UNBS) peut être exigé pour l'importation de produits alimentaires, de produits agrochimiques, de plantes, de produits pharmaceutiques, d'armes à feu, d'explosifs, et d'articles soumis à des restrictions en vertu de conventions internationales.

v) Mesures correctives commerciales contingentes

67. L'Ouganda n'a pas de législation en matière de lutte contre le dumping, de droits compensateurs ou de sauvegarde;  la base juridique des mesures contingentes est le Traité du COMESA et le Protocole portant création de l'Union douanière de l'Afrique de l'Est (Rapport commun, chapitre III 4)).  L'Ouganda n'a pas pris de mesures contingentes depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2001.  
vi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes

68. L'Office national de normalisation (UNBS) est chargé de la gestion et de la coordination d'ensemble des activités de normalisation en Ouganda;  il fait également office de point d'information au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.
  L'UNBS représente le pays à l'Organisation régionale africaine de normalisation (ARNO) et, en qualité d'observateur, à l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  L'UNBS préside en outre le Comité national OTC/SPS, instance institutionnelle et multisectorielle composée d'organismes réglementaires et d'organisations du secteur privé chargés de la mise en œuvre des accords OTC et SPS au niveau national.
  

69. L'Ouganda n'a pas présenté de notifications au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce depuis le dernier examen de sa politique commerciale.  Il a accepté le Code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

70. L'UNBS publie chaque année un catalogue de normes.  L'édition 2004, de 45 pages, contient des résumés des normes en vigueur, leur respect étant obligatoire ou volontaire, ainsi que des listes de normes retirées et de projets de normes.  Les normes ougandaises ne font pas de distinction entre les biens importés et ceux de fabrication nationale.  L'UNBS est également l'organisme ougandais de coordination pour l'harmonisation des normes à l'échelle de la CAE.  
71. Le rôle principal de l'UNBS dans le processus de normalisation est celui d'un secrétariat, c'est-à-dire qu'il s'occupe de préparer le document de travail, de convoquer les réunions des comités techniques (CT), d'élaborer les projets de normes à soumettre au public pour observations, et enfin de publier les normes.  Les projets de normes sont élaborés par les CT, où sont représentés tous les groupes d'intérêt pertinents – par exemple universitaires, chercheurs, fabricants, exportateurs et  consommateurs.  L'UNBS comptait dix CT opérationnels en octobre 2005:  normes de base et normes générales;  produits alimentaires et agricoles;  bâtiment et travaux publics;  ingénierie mécanique et métallurgie;  produits chimiques et environnement;  technologie électrique;  textiles;  transports et communications;  métrologie;  et systèmes de gestion.  
72. Les projets de normes sont distribués pour permettre à un large public de formuler des observations, un délai de 60 jours étant accordé à cet effet.  Ce public comprend notamment des partenaires commerciaux.  Le CT se réunit une fois que les observations ont été reçues afin de faire en sorte que les préoccupations exprimées soient prises en considération.  Les projets de normes sont ensuite soumis pour approbation au Conseil national de normalisation (NSC), l'organe directeur de l'UNBS.
  Le CT peut recommander au NSC de rendre obligatoire l'application d'une norme si celle‑ci est susceptible d'avoir une incidence, entre autres, sur la santé et la sécurité des consommateurs.  Une fois une norme approuvée, le NSC peut également recommander au ministre responsable du commerce de déclarer obligatoire l'application de celle-ci.  D'après les autorités, les normes internationales sont généralement respectées.

73. Les normes approuvées sont publiées dans les journaux ougandais ainsi qu'au Journal officiel.  En ce qui concerne les normes obligatoires, le ministre chargé du commerce publie dans un premier temps son intention de les rendre obligatoires dans les journaux et au Journal officiel, un délai de 60 jours étant ménagé pour que les parties susceptibles d'être affectées par cette décision puissent formuler des observations.  Passé ce délai, si aucune observation n'a été reçue, les normes sont déclarées obligatoires par voie réglementaire.

74. Les essais sur les produits sont entrepris en cas de plaintes déposées par des consommateurs, aux fins de la surveillance du marché, de l'élaboration de normes et de l'application de certaines spécifications.  L'UNBS a mis en place des laboratoires pour les essais dans les domaines des appareils électriques, des produits chimiques, de la microbiologie, des matériaux de construction et de la métrologie.  Les essais de conformité sont opérés par des inspecteurs de l'UNBS au cours d'inspections de surveillance du marché et d'inspections en usines effectuées régulièrement.  Pour être importés, les produits soumis à une norme obligatoire doivent être accompagnés d'un certificat d'essai attestant leur conformité avec la norme ougandaise.  
75. L'Ouganda n'a pas conclu d'accords de reconnaissance mutuelle, et ne dispose encore d'aucun système d'accréditation.  
b) Réglementation sanitaire et phytosanitaire

76. Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (MAAIF) est le point d'information national pour toutes les questions SPS.  La Loi de 1964 sur les produits alimentaires et pharmaceutiques, la Loi de 1964 sur la santé publique, la Loi de 1964 sur la protection des végétaux, la Loi de 1993 sur les médicaments et la Loi de 1994 sur les semences constituent les principaux textes législatifs en matière SPS.  Le gouvernement a noté que les dispositions relatives à la sécurité sanitaire des produits alimentaires ne sont pas faciles à faire respecter en Ouganda et que la législation doit être revue.
  Un projet de loi en la matière est à l'examen depuis 2001, et il n'avait pas été adopté en octobre 2005.  
77. Le MAAIF est responsable de trois domaines de réglementation:  les contrôles phytosanitaires, les questions relatives aux semences et les produits agrochimiques et pesticides.  Le même corps d'inspecteurs est habilité à faire appliquer les réglementations dans ces trois domaines.  Afin d'empêcher l'introduction de maladies infectieuses, le Ministère peut limiter l'entrée de toute personne, de tout animal, de toute plante ou partie de plante au titre de la Loi sur la santé publique, et imposer des prescriptions ou des conditions (examen médical, rétention, quarantaine, désinfection ou isolement).  Le MAAIF est habilité à formuler des réglementations ou des ordonnances concernant la fabrication, l'importation, le stockage et la vente des produits alimentaires, y compris des prohibitions visant les produits qui ne sont pas propres, entiers et exempts de maladies.  Aucune plante ou partie de plante ne peut être importée sans un permis délivré par le MAAIF, et les fruits frais sont assujettis à un certificat supplémentaire signé par un fonctionnaire compétent du pays exportateur.  Il est interdit de faire entrer de la terre en Ouganda.  Toutes les importations d'animaux vivants, de végétaux et de semences sont soumises à des régimes de quarantaine et ne peuvent entrer que par l'un des 22 points désignés à cet effet.  
78. Le Ministère de la santé connaît des questions concernant les médicaments et la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  La Loi sur les produits alimentaires et pharmaceutiques l'habilite à constituer un Comité consultatif pour l'hygiène alimentaire, composé d'experts techniques recrutés parmi les principales parties prenantes de l'industrie alimentaire.  Le Comité a pour mandat de conseiller le Ministre sur toutes questions touchant à l'hygiène alimentaire et à la sécurité sanitaire des produits alimentaires en Ouganda.  L'importation de médicaments nécessite une licence délivrée par l'Office national des médicaments, institution semi-autonome relevant du Ministère de la santé.

79. La Loi sur les produits alimentaires et pharmaceutiques interdit, entre autres, la vente et la possession de tout produit alimentaire impropre à la consommation humaine, ainsi que tout étiquetage et toute publicité erronés ou trompeurs de produits alimentaires et pharmaceutiques.  À cet effet, un agent autorisé peut, "à tout moment jugé raisonnable", inspecter des produits alimentaires vendus ou stockés, ainsi que tout véhicule ou conteneur utilisé.  En cas de besoin, il peut interdire ou limiter le transport de produits alimentaires importés pendant 48 heures au plus.  
80. À ce jour, l'Ouganda n'a pris aucune mesure à l'encontre d'importations pour des motifs sanitaires ou phytosanitaires.  Il n'a pas présenté de notification au Comité SPS de l'OMC depuis le dernier examen de sa politique commerciale.  
c) Prescriptions en matière d'étiquetage, de marquage et d'emballage

81. Les produits importés ou exportés doivent porter de manière claire les informations suivantes:  le nom de l'importateur/l'exportateur;  le nom du destinataire;  les détails relatifs au vol/véhicule;  le lieu de débarquement;  le nombre de paquets;  le numéro d'identité du conteneur;  la description des marchandises;  le numéro de transport aérien/connaissement aérien;  et le pays d'origine/de destination.  Toutes les marques doivent correspondre exactement à celles qui figurent sur la facture et sur le connaissement.

82. L'UNBS a élaboré une marque de qualité normalisée, appelée la marque de certification normalisée ougandaise, qu'il délivre sous licence.  La marque indique que le fabricant est en mesure de fournir un produit sûr et de qualité en conformité avec les normes ougandaises ou agréées au niveau international.  En juin 2006, 113 produits avaient ainsi été certifiés et 50 sociétés avaient bénéficié de ce système.

83. Les normes ougandaises relatives à l'étiquetage s'appliquent principalement aux produits alimentaires, textiles et cosmétiques (tableau III.2).  Il n'existe pas de normes pour les emballages en Ouganda.  
Tableau III.2

Normes d'étiquetage
	Numéro
	Champ d'application

	US 93 (1999)/ISO 14024
	Marquage et déclarations environnementales – type 1:  vérification, étiquetage environnemental, principes et méthodes

	US 134 (1999)/ISO 14021
	Marquage et déclarations environnementales – autodéclarations environnementales (étiquetage environnemental de type II)

	US 7 (2002)
	Norme générale pour l'étiquetage des produits alimentaires préemballés

	US 277 (2002)
	Norme générale pour l'étiquetage des additifs alimentaires vendus tels quels

	US 372 (2002)
	Spécification pour l'étiquetage d'entretien des textiles 

	US 426 (2002)
	Code de pratique pour l'étiquetage relatif à la teneur en fibre des textiles et des produits textiles

	US 484 (2003)
	Étiquetage des produits cosmétiques – prescriptions générales

	US 500 (2003)
	Principes directeurs pour l'étiquetage nutritionnel des produits alimentaires


Source:
Office national de normalisation.
vii) Autres mesures
84. L'Ouganda ne pratique pas d'échanges compensés, et n'applique pas de prescriptions relatives à la compensation.  Il ne maintient pas de réserves stratégiques ni de prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale.

85. Les brasseries nationales qui fabriquent de la bière ou du vin au moyen du sorgho local peuvent bénéficier d'un allègement des droits d'accise (section iv) supra).  

3) Mesures agissant directement sur les exportations 

i) Procédures
86. Les entreprises d'exportation doivent avoir un certificat d'enregistrement et un numéro de contribuable (TIN).  Sur présentation de ces documents au Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie (MTTI), l'exportateur se voit remettre un formulaire de demande pour un permis d'exportation non obligatoire.  Le formulaire coûte 1 500 shillings ougandais;  le permis d'exportation est délivré dans un délai de 24 heures.

87. Selon le produit et sa destination, il peut également être demandé à l'exportateur d'autres documents, tels qu'un certificat phytosanitaire, un certificat d'origine, un certificat zoosanitaire, un certificat d'analyse (délivré par un chimiste officiel), une liste de colisage et une facture commerciale.  Les autorités précisent que le dédouanement des marchandises exportées prend un jour en moyenne, à moins qu'il ne soit nécessaire de vérifier les renseignements communiqués.  
88. Conformément au Règlement de 1994 sur le café, tous les acheteurs, transformateurs et  exportateurs de café doivent être enregistrés auprès de l'Office ougandais pour la promotion du café (UCDA) et être agréés par celui-ci (chapitre IV 2) ii) a)).  Pour se voir délivrer un certificat d'exportateur de café – valable pour une "année caféière", qui va d'octobre à septembre, et renouvelable mais non cessible –, le requérant doit avoir des actifs, dont une usine de transformation du café, verser une caution de bonne exécution s'élevant à 25 000 dollars EU (sous une autre forme que des espèces) et acquitter le droit d'inscription annuel de 1,5 million de shillings ougandais.  De plus, la qualité de chaque expédition doit être certifiée par l'UCDA.

ii) Taxes et impositions à l'exportation

89. L'Ouganda maintient une taxe parafiscale à l'exportation de 1 pour cent sur le café (prélevée par l'UCDA), de 2 pour cent sur le coton (prélevée par l'Office de promotion du coton) et de 20 pour cent sur les cuirs et les peaux (chapitre IV 2)).  Les taxes sur le coton et le café ont pour objet de financer des activités de promotion, tandis que celle qui frappe les cuirs et les peaux a été introduite pour encourager la transformation locale de ces produits.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

90. Les exportations de produits qui figurent sur la liste négative de l'Ouganda ne sont pas autorisées et certaines exportations requièrent une autorisation des autorités réglementaires.  La liste négative des exportations comprend le bois d'œuvre, le charbon de bois et le poisson frais entier.  En ce qui concerne les marchandises visées par des conventions internationales auxquelles l'Ouganda est partie, telles que certains animaux sauvages et les trophées de chasse correspondants, une autorisation préalable doit être obtenue auprès de l'Office ougandais de la faune et de la flore sauvages;  cette autorisation n'est accordée que si l'exportateur peut garantir aux autorités que la marchandise exportée ne met pas en danger la survie de l'espèce.  
91. L'Ouganda n'applique pas de restrictions volontaires à l'exportation.

iv) Subventions et incitations à l'exportation 

92. Les autorités font savoir que l'Ouganda ne subventionne pas ses exportations.  Cependant, en juillet 2000, le pays a mis en place le programme de ristourne de droits fixes et le programme de transformation sous douane.  Ces dispositions ont perdu de leur importance avec l'introduction du TEC, qui prévoit un droit nul sur la plupart des intrants.

93. Le programme de ristourne de droits fixes fonctionne au moyen de coefficients intrants/production calculés à l'avance ou estimés sur la base des renseignements communiqués par l'exportateur.  Dans le cadre de ce mécanisme, les droits payés sur les intrants (y compris les matériaux d'emballage) utilisés pour la production des marchandises exportées sont remboursés afin que le produit exporté ne perde pas sa compétitivité à cause des droits appliqués.  Peuvent en bénéficier les exportateurs de produits agricoles et halieutiques et de produits manufacturés qui ne sont pas dépendants d'une grande quantité d'intrants importés, en particulier de matériaux d'emballage.  Le programme se fonde sur des prescriptions documentaires;  divers formulaires doivent être remplis.  L'exportateur intéressé doit s'enregistrer auprès de la Division de la ristourne des droits de douane qui fait partie du Département des douanes de l'Administration fiscale de l'Ouganda.   
94. Le programme de transformation sous douane est ouvert aux sociétés qui exportent la totalité de leur production.  Au titre de l'article 42 1) b) de la Loi sur l'administration des douanes, le Commissaire général aux douanes a autorité pour permettre l'assemblage ou la fabrication (en entrepôt) de tout produit.  À cette fin, il peut autoriser la réception dans un entrepôt de produits importés en franchise de droits ou de produits locaux qui sont des composants nécessaires du produit devant être assemblé ou fabriqué.
  Pour bénéficier du programme, le fabricant doit être assujetti à la TVA et satisfaire aux conditions fixées par l'Office national de normalisation.  
95. Les exportations bénéficient d'un taux zéro aux fins du remboursement de la TVA.  Par ailleurs, une loi sur les zones franches pour l'industrie d'exportation est en préparation depuis 2000, mais elle n'avait pas été adoptée en juin 2006.  
v) Financement, assurance et garanties des exportations 

96. La Banque d'Ouganda finance et administre le programme de refinancement des exportations (ERS), qui fournit une aide financière à l'exportation de produits non traditionnels.
  Les crédits sont octroyés via les banques commerciales.  Les principaux produits de base exportés ainsi financés comprennent les fruits et légumes, le maïs, le poisson, les vessies natatoires, les graines de sésame, les arachides, les cuirs et les peaux, la vanille, les fleurs et les minéraux.  Le financement peut être accordé pour les facilités de crédit avant expédition sur présentation d'une commande ou d'un contrat d'exportation, afin de répondre aux besoins en matière de fonds de roulement;  pour les facilités de crédit après expédition sur présentation des documents d'expédition, des factures d'exportation et des lettres de crédit afin de réapprovisionner le fonds de roulement de l'exportateur pendant la période allant de l'expédition des marchandises à l'acquittement des sommes dues pour ces marchandises;  et pour des prêts à moyen terme octroyés aux exportateurs en vue d'investissements dans l'infrastructure, telle que des installations de stockage réfrigéré, des entrepôts, des installations de nettoyage, de séchage et de conditionnement.  En 2005, l'État a décidé de transformer ce programme en Fonds de financement des exportations et d'en confier la gestion à la Banque ougandaise de développement.

97. Dans le cadre de l'ERS, le financement accordé pour les crédits avant et après expédition ne doit pas dépasser 80 pour cent du coût du projet, la durée du crédit ne pouvant dépasser 180 jours pour les prêts destinés au renflouement du fonds de roulement.  Pour les crédits à moyen terme, le financement accordé ne doit pas dépasser 75 pour cent, la durée maximale du crédit étant de cinq ans, y compris un délai de grâce qui est fonction de la nature du projet, mais ne doit pas excéder deux ans.  Le taux d'intérêt peut être négocié entre l'institution de crédit et l'emprunteur.  Pour être admis à en bénéficier, l'emprunteur doit:  être un exportateur ou un commerçant sérieux et licencié faisant commerce de produits de base non traditionnels destinés à l'exportation;  être solvable et ne pas être en état de cessation de paiement dans le cadre d'un programme de crédit ou auprès d'une autorité financière ou de l'administration fiscale;  et avoir une ou plusieurs commandes d'exportation fermes ou des lettres de crédit en sa faveur pour des produits à exporter et être en mesure de remplir ses engagements.

98. Créé en 2001, le Programme de garantie de crédits à l'exportation (ECGS) de la Banque d'Ouganda a pour objet d'assurer des facilités de crédit suffisantes aux exportateurs de biens et services non traditionnels.  Dans le cadre de ce programme, la Banque d'Ouganda garantit en partie les prêts octroyés par les banques ougandaises appelées institutions financières participantes (PFI).  Seules les institutions agréées par la Banque d'Ouganda peuvent opérer à titre de PFI;  en juin 2006, il existait neuf banques commerciales agréées.  Toute entreprise exerçant des activités d'exportation depuis un an et étant en possession d'une commande ferme est admise à bénéficier du programme.  Les garanties couvrent 75 pour cent du montant du prêt, intérêt compris;  les taux sont négociés entre l'emprunteur et sa PFI.  La Banque d'Ouganda facture à la PFI une commission de garantie de 1,25 pour cent sur le montant du prêt.  Les prêts garantis dans le cadre de l'ECGS sont accordés à des "conditions commerciales raisonnables".  
vi) Promotion et aide à la commercialisation des exportations 

99. La principale agence de promotion des exportations est l'Office de promotion des exportations de l'Ouganda (UEPB), qui a été créé en 1996 sous la forme d'une institution semi‑autonome relevant du Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie (MTTI).  Le Conseil de direction de l'UEPB est composé de six représentants du secteur privé et du secteur public, respectivement.  Ses plans de travail et son budget annuels sont approuvés, suivis et évalués par le MTTI.

100. Le mandat légal de l'UEBP est de "faciliter le développement, la diversification, la promotion et la coordination de toutes les activités liées aux exportations et favorables à la croissance durable de celles-ci".  Pour ce qui est des exportations traditionnelles (café, thé, coton et tabac), l'action de l'UEPB est appuyée par les associations de producteurs concernées (Office ougandais pour la promotion du café, Association ougandaise des producteurs de thé, Office de promotion du coton et Planteurs ougandais de tabac).

101. Les cinq principaux domaines d'intervention de l'UEPB sont les suivants:  conception et promotion des politiques, production et diffusion d'informations à caractère commercial, perfectionnement des compétences des exportateurs, activités de recherche et développement sur le marché, et services de promotion commerciale.  L'UEPB maintient un centre de documentation qui fournit des informations en matière de fixation des prix et de commercialisation, offre une assistance aux études de marché, organise la participation aux foires commerciales, propose des cours de formation (habituellement en collaboration avec des donateurs internationaux) et possède une petite bibliothèque d'ouvrages sur le commerce.

102. Le Fonds de promotion des exportations (EPF) a été créé en 1995 au sein de la Banque d'Ouganda, dans le cadre du Programme de prêts à l'exportation Apex proposé par l'Ouganda et la Banque européenne d'investissement en faveur des entreprises d'exportation;  il est destiné à aider les exportateurs dans leurs activités de promotion.  Le Fonds, qui est conçu comme un fonds renouvelable, fournit des prêts sans intérêt (d'une durée maximale d'un an) d'un montant maximal de 5 millions de shillings ougandais pour des études sur les marchés d'exportation, des cours de gestion et de formation du personnel, le recrutement d'agents de vente ou de représentants à l'étranger, et la production de matériel publicitaire/promotionnel pour les entreprises d'exportation.  
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Mesures incitatives

103. Le gouvernement ougandais applique diverses mesures incitatives en faveur de l'investissement, de la recherche et développement, du développement régional et des activités sectorielles.  Le Code de l'investissement de 1991 encourage les investisseurs à avoir recours à des intrants produits localement, à investir dans les régions rurales et à réaliser des recettes en devises ou à les économiser (chapitre II 4)).  Ces dispositions, cependant, ont un caractère plus volontaire qu'obligatoire.
104. La Loi de 1997 relative à l'impôt sur le revenu, modifiée, et la Loi de finances de 1998, modifiée, régissent les diverses déductions pour investissement.  Les déductions sont gérées et évaluées par l'Administration fiscale de l'Ouganda.  Les déductions, dont les modalités n'ont guère été modifiées depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda, datant de 2002, peuvent être regroupées en trois catégories:  les amortissements et dépenses d'investissement, les amortissements déductibles par année et les autres amortissements cumulés par année (tableau III.3).  Afin de favoriser le développement régional, certaines mesures d'incitation sont plus importantes pour les investissements en dehors des grandes villes.

Tableau III.3

Déductions pour investissement, 2006

	
	Pourcentage

	Catégorie 1:  Amortissements/dépenses d'investissement déductibles une seule fois du revenu de l'entreprise 
	

	Déductions initiales sur les installations et les machines
	

	
Investissements à Kampala, Entebbe, Namanve, Jinja et Njeru
	50

	
Investissements en dehors de Kampala, Entebbe, Namanve, Jinja et Njeru
	75

	Coûts de démarrage d'activités répartis sur les quatre premières années (par année)
	25

	Dépenses pour recherches scientifiques
	100

	Dépenses pour formation
	100

	Dépenses pour prospection et exploitation minières
	100

	Déduction initiale sur les nouveaux bâtiments industriels (y compris les installations touristiques, hôtels et résidences)
	20

	Catégorie 2:  Amortissements déductibles par année
	

	Actifs amortissables répartis en quatre groupes (sixième liste) selon la méthode de l'amortissement dégressif:
	

	
Groupe 1
-
Ordinateurs et équipement de traitement de données
	40

	
Groupe 2
-
Véhicules automobiles (jusqu'à 7 tonnes), engins de construction et de terrassement 
	35

	
Groupe 3
-
Bus, véhicules pour le transport de marchandises, tracteurs, semi-remorques, installations et machines pour l'agriculture, le secteur manufacturier et les industries extractives
	30

	
Groupe 4
-
Wagons, locomotives, navires, ameublement et agencement de bureau, etc.
	20

	Catégorie 3:  Autres amortissements cumulés par année
	

	Bâtiments industriels, hôtels et hôpitaux (selon la méthode de l'amortissement linéaire)
	5

	Nouveaux bâtiments commerciaux construits après le 1er juillet 2000 (selon la méthode de l'amortissement linéaire)
	5

	Agriculture – Travaux agricoles généraux (selon la méthode de l'amortissement dégressif)
	20

	Horticulture (installations horticoles et constructions de serres) (selon la méthode de l'amortissement linéaire) 
	20


Source:
CNUCED et CCI (2004), An Investment Guide to Uganda:  Opportunities and Conditions, page 60.

105. Les investisseurs licenciés peuvent bénéficier d'une facilité de paiement différé de la TVA sur les installations et les machines, les plants, l'équipement pour serres, les manchons en plastique et les clones de thé.  La facilité de paiement est accordée au cas par cas pour chaque expédition, avec l'accord du Commissaire de la TVA.  En outre, l'exemption de la TVA est accordée aux producteurs de produits agricoles et de denrées alimentaires non transformées, ainsi qu'aux prestataires de certains services – notamment financiers, éducatifs, médicaux et sociaux.

106. Un investisseur récemment licencié, qui investit en Ouganda pour la première fois, peut demander un remboursement de la TVA payée pour tous les achats effectués (localement ou par importation) aux fins du projet pour lequel il a obtenu sa licence.  Cela s'applique à tous les secteurs d'activité, à l'exception du commerce, pour une période de deux ans à compter de l'établissement.

107. Plusieurs types d'activités ne sont pas admis à bénéficier des mesures d'incitation à l'investissement:  commerce de gros et de détail, services personnels, relations publiques, location de voitures, exploitation de taxis, boulangerie, confiserie et secteur agroalimentaire (pour le marché ougandais uniquement), services postaux et services professionnels.

108. Le Conseil national de la science et de la technologie (NCST) est responsable de la coordination des programmes nationaux de recherche et développement.  Il n'existe que quelques programmes dans ce domaine, gérés par l'Organisation nationale de la recherche agricole (NARO) et par l'Institut ougandais de la recherche industrielle (UIRI), de création récente.

109. Le budget de l'État pour 2005/06 prévoit la mise en place d'un Fonds d'innovation et d'industrialisation.  Ce fonds, dont les activités doivent être coordonnées par l'UIRI, vise à favoriser la création de valeur dans les sous-secteurs du café, de la banane et du coton.  Les crédits de recherche et développement au titre de ce budget se sont chiffrés à 2,75 milliards de shillings ougandais.

110. Le Département de financement du développement de la Banque d'Ouganda administre un certain nombre de programmes de financement destinés à encourager l'essor de l'économie.  Le Fonds de développement, créé en 1986, vise à accroître l'apport de crédits institutionnels aux secteurs de production en mettant à disposition des capitaux pour le financement de projets à court et à moyen terme.  Le Fonds de refinancement des crédits d'investissement a pour objet d'appuyer les réformes économiques entreprises par l'État dans le cadre du Programme de redressement économique et d'ajustement structurel.  Ce fonds s'adresse aussi aux entrepreneurs privés qui investissent dans des entreprises publiques privatisées.  Le Programme de prêts Apex proposé par l'Ouganda et la Banque européenne d'investissement entend soutenir le développement d'activités de démarrage dans des secteurs productifs:  agro-industrie, industrie manufacturière, exploitation minière et extraction, pêche et transformation du poisson, horticulture et tourisme.  Les investissements financés concernent de nouveaux projets ou l'expansion, la modernisation, la restructuration et la diversification d'activités existantes.

ii) Marchés publics

111. La Loi de 2003 sur la passation des marchés publics et l'aliénation des actifs publics ainsi que les réglementations et les directives publiées par la Direction des marchés publics et de l'aliénation des actifs publics (PPDA) constituent le principal cadre juridique qui régit la passation des marchés publics en Ouganda.  La Loi (modification) de 2006 sur les administrations locales a étendu à ces dernières le système national de passation des marchés.

112. Mise en place par la loi, la PPDA est l'instance réglementaire centrale pour les marchés publics et l'aliénation des actifs publics.  Elle gère le cadre réglementaire et contrôle et évalue la conformité des activités de toutes les entités contractantes.  La PPDA est dirigée par un conseil d'administration et par quatre départements responsables de la formation et du renforcement des capacités, des questions juridiques et de l'évaluation de la conformité des activités, de la vérification des procédures et de l'instruction des plaintes, et de l'administration interne.  Dans le cadre de la loi, l'État a décentralisé le système de passation des marchés et a délégué l'ensemble des responsabilités en la matière aux organismes concernés ou aux entités chargées des marchés et de l'aliénation des actifs (PDE).

113. Les directeurs des PDE sont responsables de toutes les questions relatives aux marchés publics au sein de leur entité, mais ils peuvent déléguer leur pouvoir de décision à des comités de la passation des marchés.  Ces comités ont des secrétariats qui préparent la documentation et gèrent la procédure au quotidien.  La loi sépare les responsabilités au sein de chaque PDE entre:  les départements utilisateurs, qui engagent la procédure et évaluent les soumissions;  les unités chargées de la passation des marchés et de l'aliénation des actifs, qui gèrent la procédure de passation des marchés;  les comités de la passation des marchés, qui décident de la passation des marchés;  et le responsable de la comptabilité, fonctionnaire de rang supérieur chargé de veiller au bon déroulement de la procédure.  La loi permet également aux soumissionnaires mécontents de demander un examen administratif et prévoit la suspension des fournisseurs en cas d'infractions de même que des mesures disciplinaires à l'encontre des fonctionnaires en cas de fautes professionnelles.  Les PDE sont tenus de remettre à la PPDA un  rapport trimestriel sur l'ensemble des passations de marchés.

114. La PPDA a publié des directives qui précisent les seuils applicables aux différentes méthodes de passation des marchés (tableau III.4).  La plus courante est l'appel d'offres ouvert, en particulier lorsqu'il s'agit de montants d'achats publics élevés.  L'appel d'offres est publié dans la presse écrite nationale et, dans certains cas, internationale, et affiché sur des panneaux d'information.  Les soumissions sont ouvertes, enregistrées et évaluées par le comité des marchés publics.  Les autorités locales et régionales et les entreprises publiques suivent la même procédure.  Les vérifications sont menées par des membres du personnel de la PPDA ou confiées à des sociétés extérieures agréées.

Tableau III.4
Seuils applicables aux méthodes de passation des marchés, 2006

	
	Travaux
	Services
	Fournitures

	Appel d'offres ouvert
	Pour les travaux dépassant 100 000 000 shillings ougandais ou 50 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu
	Pour les services dépassant 50 000 000 shillings ougandais ou 25 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu
	Pour les fournitures dépassant 70 000 000 shillings ougandais ou 35 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu

	Appel d'offres restreint
	Pour les travaux ne dépassant pas 100 000 000 shillings ougandais ou 50 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu
	Pour les services ne dépassant pas 50 000 000 shillings ougandais ou 25 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu
	Pour les fournitures ne dépassant pas 70 000 000 shillings ougandais ou 35 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu

	Passation de marchés par demande de prix
	Pour les travaux ne dépassant pas 80 000 000 shillings ougandais ou 40 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu
	Pour les services ne dépassant pas 30 000 000 shillings ougandais ou 15 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu
	Pour les fournitures ne dépassant pas 30 000 000 shillings ougandais ou 15 000 dollars EU, le montant le plus élevé étant retenu

	Passation de marchés de faible montant
	Pour les travaux ne dépassant pas 100 points monétaires
	Pour les services ne dépassant pas 100 points monétaires
	Pour les fournitures ne dépassant pas 100 points monétaires


Note:
Le point monétaire est défini dans la première Liste de la loi comme représentant 20 000 shillings ougandais, 100 points équivalant à 2 000 000 shillings ougandais.

Source:
Directives relatives aux marchés publics et à l'aliénation des actifs publics, 2003.

115. Les autres procédures autorisées, chacune à des conditions spécifiques, sont les suivantes:  l'appel d'offres restreint, la passation directe de marchés, la passation de marchés par le biais d'une demande de propositions et la demande de prix.  L'appel d'offres restreint peut être autorisé lorsque les marchandises, les travaux ou les services ne sont disponibles qu'auprès d'un nombre limité de fournisseurs ou lorsque le temps et le coût nécessaires pour examiner et évaluer un grand nombre de soumissions seraient disproportionnés par rapport au temps disponible dans une situation d'urgence ou à la valeur du marché espéré (jusqu'à 100 millions de shillings ougandais ou 60 000 dollars EU).  La passation directe de marchés peut être utilisée dans diverses situations, notamment:  lorsque, en cas d'absence de concurrence pour des raisons techniques, les marchandises, les travaux ou les services ne peuvent être fournis que par un seul soumissionnaire potentiel;  lorsqu'il y a un besoin urgent des marchandises concernées;  lorsque des marchandises supplémentaires doivent être obtenues auprès du fournisseur initial;  lorsque de nouveaux travaux consistent en des travaux identiques à ceux précédemment réalisés par un fournisseur;  lorsqu'il s'agit d'un achat de marchandises périssables aux conditions du marché;  ou lorsque le prix d'adjudication ne dépasse pas 100 000 shillings ougandais ou 60 dollars EU.  L'entité contractante peut passer un marché par le biais d'une demande de propositions lorsqu'elle cherche à obtenir des services de consultation ou une combinaison de marchandises et de services pour lesquels une procédure d'appel d'offres ouverte ou restreinte n'est pas appropriée compte tenu de la difficulté à définir les services en question.  La passation de marchés au moyen d'une demande de prix s'applique à l'achat de marchandises facilement disponibles ou à un contrat pour des travaux ou des services pour lesquels il existe déjà un marché établi, la valeur de seuil étant de 5 millions de shillings ougandais ou 3 000 dollars EU.  Les fournisseurs locaux ne bénéficient pas de marges préférentielles, mais la possibilité est à l'étude.  Les entités contractantes doivent présenter à la PPDA des rapports annuels concernant le recours aux procédures autres que l'appel d'offres ouvert.

116. On ne dispose pas de statistiques sur la passation des marchés publics en Ouganda.  Les autorités indiquent toutefois que la PPDA met actuellement en place une base de données.

117. L'Ouganda n'a pas signé l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et n'a pas le statut d'observateur auprès du Comité des marchés publics.

iii) Entreprises commerciales d'État, participation de l'État et privatisation

118. Le pays a notifié à l'OMC qu'il n'existe en Ouganda aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.

119. La Loi de 2000 sur la réforme et la cession des entreprises publiques constitue la base juridique de la privatisation et du fonctionnement des entreprises d'État en Ouganda.  Le Programme de privatisation et de réforme du secteur des services publics du Ministère des finances, de la planification et du développement économique a pour tâche de contrôler le fonctionnement des entreprises d'État et de procéder aux privatisations;  son Unité de la privatisation a formulé des directives relatives à la cession des entreprises conformément à la loi.

120. L'évaluation des offres en matière de privatisation s'opère en deux phases:  tout d'abord, les dossiers techniques sont ouverts et examinés au regard du cahier des charges.  Un comité d'évaluation passe en revue les plans de développement présentés par les soumissionnaires dont les dossiers techniques sont en bonne et due forme, et détermine pour chaque plan s'il satisfait aux critères.  Les offres financières des soumissionnaires qui ont présenté des dossiers techniques acceptables et des plans de développement satisfaisants sont ouvertes lors de la seconde phase.  L'examen de ces offres et des dossiers techniques est public.  L'offre la plus élevée l'emporte.  Pour les cessions d'entreprises particulièrement importantes, il peut y avoir une procédure de présélection avant la soumission finale;  seuls les soumissionnaires ainsi retenus peuvent participer à l'adjudication.  Les offres restent valables durant les six mois civils qui suivent la date de clôture.  Les étrangers peuvent posséder 100 pour cent des parts des sociétés privatisées.

121. En juin 2005, 224 sociétés avaient été cédées, 24 restant à trouver acquéreur.  Le produit des cessions sert à financer le processus de privatisation.  Il n'existe pas de dispositions réservant une participation spécifique à l'État (golden share).  À l'exception de la Poste, qui bénéficie de certains droits de monopole, les autres entreprises d'État ne bénéficient d'aucun privilège particulier et doivent se prêter aux lois du marché.

iv) Politique en matière de concurrence et contrôle des prix

122. L'Ouganda n'a pas de législation dans le domaine de la concurrence.  Selon les autorités, une législation nationale en la matière, devant être fondée sur celle qui est envisagée par la CAE, et une législation relative à la protection du consommateur, sont en préparation.  

123. La Loi sur la vente des marchandises, la Loi sur l'administration des douanes, la Loi sur les limitations et le Code pénal contiennent des dispositions générales portant sur les pratiques concurrentielles.  Aucune affaire touchant à des questions relatives à la concurrence n'a été récemment portée devant les tribunaux.  Les autorités indiquent cependant que des pratiques anticoncurrentielles ont été remarquées dans un certain nombre d'activités, telles que la distribution de l'essence et la production du sucre.  Il n'existe aucun organe officiel chargé des questions de concurrence, mais d'après les autorités, la législation en cours de préparation prévoira la création d'une autorité en la matière.

124. Il n'existe en Ouganda aucune grosse société fonctionnant comme un cartel.  Les services de téléphonie fixe sont assujettis au contrôle des prix. 

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

125. L'Ouganda est partie à divers traités internationaux relatifs à la protection de la propriété intellectuelle.  Il a signé la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle en juin 1965;  la Convention portant création de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle en octobre 1973;  le Traité de coopération en matière de brevets en février 1995;  et le Traité sur le droit des brevets en juin 2000.  En outre, il est membre de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO).  Conformément au Protocole portant création de l'Union douanière de la CAE, les États membres de l'Union concluront un protocole relatif à la protection des DPI.

126. L'Ouganda a notifié que son point de contact concernant les DPI est le Département des droits de douane et accises de l'Administration fiscale de l'Ouganda.
  Ses principaux instruments législatifs internes touchant spécifiquement à la protection des droits de propriété intellectuelle sont:  la Loi de 1991 sur les brevets, le Règlement de 1993 sur les brevets, la Loi de 1933 sur les marques modifiée, le Règlement de 1982 sur les marques modifié, la Loi de 1937 sur la protection des dessins et modèles du Royaume-Uni, et la Loi de 2004 sur le droit d'auteur et les droits voisins.

127. La législation ougandaise en vigueur relative aux DPI ne protège pas les schémas de configuration de circuits intégrés, les renseignements non divulgués, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels, pas plus qu'elle ne vise les importations parallèles (tableau III.5).

Tableau III.5

Aperçu de la protection des DPI, 2006

	Catégorie
	Portée
	Durée
	Exclusions et limitations

	Brevets et modèles d'utilité
	Tout produit ou procédé, qui est nouveau et implique une activité inventive et est susceptible d'application industrielle
	15 ans à compter de la date de délivrance, prorogeable pour cinq ans;  sept ans pour les modèles d'utilité
	Aucun brevet ne peut être délivré pour:  1) les découvertes, ou les théories scientifiques et mathématiques;  2) les variétés végétales ou les races animales ou les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres que des procédés biologiques et des produits obtenus par ces procédés;  3) les plans, principes ou méthodes dans le domaine des activités économiques, dans l'exercice d'activités purement intellectuelles ou en matière de jeu;  4) les méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou du corps animal ainsi que les méthodes de diagnostic, à l'exception des produits utilisés dans la mise en œuvre d'une quelconque de ces méthodes;  et 5) les simples présentations d'information.

	
	
	
	Les actes ci-après ne sont pas considérés comme une atteinte aux droits:  1) les actes de recherche scientifique à des fins non industrielles ou non commerciales;  2) la commercialisation d'articles sur le marché ougandais du fait du titulaire du brevet ou avec son consentement exprès;  3) l'utilisation d'articles introduits temporairement ou accidentellement dans les espaces aérien, territorial, fluvial ou lacustre du pays;  et 4) l'usage de bonne foi antérieur au dépôt de la demande.

	Droit d'auteur et droits voisins
	Les œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, dont:  1) les articles, livres et conférences;  2) les œuvres dramatiques et musicales;  3) les œuvres audiovisuelles et les enregistrements sonores;  4) les œuvres chorégraphiques et les pantomimes;  5) les programmes d'ordinateurs et les bases de données;  6) les œuvres de dessin, peinture, photographie et sculpture;  7) les œuvres des arts appliqués et dessins et modèles;  8) les illustrations, cartes géographiques, plans, croquis, et ouvrages plastiques relatifs à la géographie, la topographie, l'architecture ou les sciences;  9) les œuvres décoratives qui, par le choix ou la disposition des matières, constituent une œuvre originale;  et 10) toute autre œuvre du domaine de la littérature, des sciences et des arts
	Auteurs, présentateurs et leurs successeurs: droits moraux sans limitation de durée; droits économiques: vie de l'auteur plus 50 ans; 
auteurs d'œuvres collectives:  vie du dernier collaborateur  survivant plus 50 ans;
droits voisins:  50 ans à partir de la date de la réalisation, représentation ou radiodiffusion
	Les idées, notions, procédures et méthodes ou les autres choses de nature similaire de même que les œuvres du domaine public sont exclues de la protection du droit d'auteur.

L'usage loyal n'est pas considéré comme une atteinte aux droits dans les cas suivants:  utilisation à des fins personnelles, enseignement, compte rendu d'événements d'actualité, ou citations sous la forme de courts extraits.

	Marques de fabrique ou de commerce
	Marques qui distinguent un produit d'un autre
	Sept ans, prorogeable par périodes de 14 ans
	Les marques de services ne peuvent être enregistrées comme marques de fabrique ou de commerce.


Source:
Loi de 2004 sur le droit d'auteur et les droits voisins et Loi de 1991 sur les brevets;  et informations communiquées par les autorités ougandaises.

b) Droit d'auteur

128. En Ouganda, la protection du droit d'auteur est régie par la Loi de 2004 sur le droit d'auteur et les droits voisins, qui a remplacé la Loi de 1964 sur le droit d'auteur.  La nouvelle loi vise les œuvres littéraires, musicales ou artistiques, les films cinématographiques, les disques pour électrophones, les programmes radiodiffusés, les programmes d'ordinateur et les compilations de données électroniques.

129. La protection des œuvres publiées est accordée pour 50 ans à partir de l'année de la première publication ou de la première représentation publique.  Les atteintes sont passibles d'amendes pouvant aller jusqu'à 100 points monétaires
, ou d'un emprisonnement de quatre ans au maximum.

c) Brevets

130. Au titre de la Loi de 1991 sur les brevets, la protection est accordée à toute invention portant sur un produit ou un procédé qui est "nouveau, implique une activité inventive et est susceptible d'application industrielle".  Une disposition d'intérêt public prévoit la possibilité d'une décision réglementaire, valable pendant deux ans au maximum, permettant d'exclure la brevetabilité de certains types d'invention de produit ou de procédé.  Cette exclusion est applicable au cas par cas, mais n'a pas été utilisée à ce jour.  La durée des brevets est de 15 ans à partir de la date de délivrance et peut être prorogée pour cinq ans.  Des frais de maintien des droits doivent être acquittés annuellement.
 Le titulaire d'un brevet jouit du droit exclusif d'exploiter l'invention et, en cas d'atteinte à ses droits, peut engager une procédure pour dommages auprès de la Haute Cour, demander une injonction (y compris des mesures à la frontière) et d'autres mesures correctives.  Les dispositions relatives aux brevets s'appliquent aussi aux modèles d'utilité.

131. La loi prévoit deux types de licences obligatoires.  Premièrement, pour des raisons d'"intérêts publics vitaux", des organismes publics ou des personnes désignées peuvent, en tout temps, obtenir l'autorisation d'exploiter une invention brevetée, à condition que le titulaire du brevet ou de la licence ait eu la possibilité de formuler des observations et qu'une rémunération adéquate soit versée.  Deuxièmement, les tribunaux ougandais peuvent accorder une licence obligatoire après certains délais, si l'invention brevetée n'a pas été exploitée en Ouganda;  si le degré d'exploitation existant ne répond pas à la demande interne;  si l'exploitation est limitée ou empêchée par l'importation du produit breveté;  ou si le titulaire a refusé d'accorder des licences à des conditions raisonnables, portant par là atteinte, de manière injustifiée et substantielle, aux activités industrielles ou commerciales internes ou aux possibilités d'exportation.
  À ce jour, aucune licence obligatoire n'a été accordée.

132. Les titulaires de brevets ont l'obligation, au titre de la Loi sur les brevets, de n'imposer, en ce qui concerne toute licence, aucune "restriction injustifiée" qui serait "dommageable aux intérêts économiques de l'Ouganda".  La loi dresse une liste de 18 restrictions prohibées, dont certains accords d'exclusivité, des limitations à la production et à l'exportation de produits brevetés, et des prescriptions en matière de maintien des prix à la vente ou à la revente.

d) Marques de fabrique ou de commerce

133. Conformément à la Loi de 1964 sur les marques de fabrique ou de commerce, toute marque (y compris les noms, signatures ou mots) peut être enregistrée auprès du Registre des marques de fabrique ou de commerce.
  L'enregistrement initial est valable sept ans et peut être renouvelé pour des périodes de 14 ans.  L'enregistrement peut être annulé si la marque est enregistrée sans qu'il y ait intention de l'utiliser et qu'elle soit effectivement utilisée, ou si elle n'est pas utilisée pendant un laps de temps continu d'au moins cinq ans.  La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce ne prévoit pas expressément de mesures correctives en cas d'atteintes aux droits.

e) Application

134. Les autorités indiquent que le Cabinet a été saisi d'une proposition visant la création d'institutions chargées de faire respecter les DPI.
IV. pOLITIQUE COMMERCIALE – analyse PAR SECTEUR

1) Introduction

135. L'agriculture assure les moyens de subsistance et un emploi à la majorité de la population ougandaise, encore que sa contribution au PIB ait sensiblement décru depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda.  Les cultures vivrières constituent le sous-secteur dominant, mais la pêche et les fleurs coupées sont devenues une source de devises de plus en plus importante.  La politique agricole est inspirée par la libéralisation des marchés et la volonté de diversifier les exportations en faveur des produits non traditionnels.  Le Plan de modernisation agricole (PMA) vise à élever le revenu des agriculteurs pauvres qui pratiquent une agriculture de subsistance et à encourager une agriculture compétitive, diversifiée et tournée vers l'exportation.  La moyenne simple des tarifs NPF dans l'agriculture (définition de la CITI, Révision 2) est de 17,3 pour cent, les taux les plus élevés s'appliquant aux produits laitiers et aux céréales.

136. La contribution des industries extractives et de l'énergie au PIB demeure limitée.  Les industries extractives ont surmonté le recul qu'elles avaient connu de 2001 à 2003 en raison principalement de la faiblesse des cours internationaux.  Un droit de 5,8 pour cent en moyenne s'applique aux importations des produits des mines et des carrières.  Les réformes introduites dans le secteur de l'énergie, notamment la privatisation de la production et de la distribution, ont permis d'étendre l'électrification.  Les importations de pétrole bénéficient d'une franchise de droits, alors que celles d'électricité sont frappées d'un taux de 10 pour cent.

137. Le secteur manufacturier ougandais, relativement modeste, repose essentiellement sur la transformation des denrées agricoles.  Différents programmes sont en place pour promouvoir le développement industriel et les exportations.  Les importations de biens manufacturés sont assujetties à un taux moyen de 12,8 pour cent. 

138. Les services sont devenus aujourd'hui la cheville ouvrière de l'économie;  ils représentent  près de la moitié du PIB de l'Ouganda.  La croissance du secteur a été particulièrement forte depuis le dernier examen de la politique commerciale de 2001.  Les sous-secteurs des télécommunications et des transports ont connu des mesures de déréglementation et de privatisation.  Les télécommunications et le tourisme sont les sous-secteurs les plus dynamiques;  ce sont les seuls services visés par les engagements contractés par l'Ouganda dans le cadre de l'AGCS.  Une nouvelle loi sur les institutions financières est entrée en vigueur en 2004.

2) Agriculture

i) Aperçu général

139. L'agriculture, qui assure les moyens de subsistance à la majorité des Ougandais, est un secteur dominant de l'économie par sa contribution au PIB, aux exportations et à l'emploi.  Environ 77 pour cent de la main-d'œuvre rurale travaille dans le secteur.
  L'agriculture de subsistance représente l'essentiel de l'économie rurale, où la part non monétisée du PIB agricole est estimée à 42 pour cent.
  Le taux de croissance annuel du secteur de l'agriculture a été de 4,9 pour cent en moyenne au cours de la période 1999/00-2003/04.  Les zones cultivées occupent quelque 29 pour cent des terres arables.  En 2004/05, les cultures vivrières ont constitué le sous-secteur de pointe, représentant 64,5 pour cent de la production agricole totale, devant le bétail (13,4 pour cent), les cultures de rapport (11,1 pour cent), la pêche (6,0 pour cent) et la sylviculture (4,8 pour cent).
  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda, les exportations de produits agricoles non traditionnels (poisson, maïs et fleurs coupées) ont fortement augmenté, alors que les exportations traditionnelles (café, thé, tabac et coton) ont stagné ou n'ont progressé que légèrement.  Les principaux produits agricoles importés sont, entre autres, le blé, l'huile de palme et le maïs. 

140. Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (MAAIF) est chargé de la formulation des politiques dans le secteur agricole.  Il dispose de deux directions techniques, l'une pour les cultures, et l'autre pour l'élevage et la pêche.  Plusieurs organismes semi-autonomes opèrent sous l'égide du Ministère:  l'Office de promotion du coton (CDO), l'Office de promotion des produits laitiers (DDA), les Services nationaux de consultation agricole (NAADS), l'Organisation nationale de recherche agricole (NARO), le Centre de ressources et la Banque de données nationaux pour la génétique animale, et l'Office ougandais pour la promotion du café (UCDA).

141. Le gouvernement attache une grande importance au secteur de l'agriculture dans le cadre de sa politique d'éradication de la pauvreté.  Dans cet esprit, le Plan de modernisation agricole (PMA), élaboré en 2000 et révisé pour la dernière fois en novembre 2005, fournit un cadre de mesures destinées à accroître le revenu et le bien-être des exploitants pauvres qui pratiquent une agriculture de subsistance et à améliorer la sécurité alimentaire des ménages.  Il ambitionne de faire de l'agriculture un secteur compétitif, productif, diversifié, tourné vers l'exportation et impulsé par le secteur privé.  À cette fin, il a fixé sept domaines d'intervention de l'État:  recherche et développement en matière technologique, services consultatifs agricoles, enseignement agricole, accès au financement rural, transformation et commercialisation des produits agricoles, exploitation et gestion des ressources naturelles, et infrastructure d'appui.

142. La diversification des exportations en faveur des produits non traditionnels et la libéralisation des marchés sont devenues des objectifs majeurs.  Des taxes à l'exportation sont prélevées sur les cuirs et les peaux, le café et le coton.  Le rôle du MAAIF n'est plus de fournir directement des services, mais désormais de faciliter la mise en place d'un environnement favorable.  Le MAAIF entend développer l'agriculture en élargissant les services consultatifs, en mettant en œuvre des programmes de développement concernant à la fois certains produits de base dans le cadre du Programme d'intervention stratégique en faveur des exportations et la lutte contre les maladies du bétail, et en jetant les bases du Système national de recherche agricole.
  Le Ministère s'est efforcé de renforcer la capacité des producteurs à satisfaire aux exigences des principaux marchés d'exportation.  Il a également élaboré des politiques pour un certain nombre de sous-secteurs, y compris ceux du café, du coton, du thé, des cuirs et peaux, de l'apiculture, des semences, de l'élevage, de la pêche et de la sylviculture.

143. Pour l'année financière 2005/06, l'État a alloué 148,9 milliards de shillings ougandais au secteur de l'agriculture.  Les interventions prioritaires concernent en particulier:  l'appui intégré à des groupements d'agriculteurs, le microfinancement, l'irrigation, les services de vulgarisation, l'enregistrement cadastral, les ressources environnementales et naturelles, et les services communautaires et d'information.

144. Le Système national de recherche agricole, avec ses centres de recherche régionaux spécialisés, a pour objectif de fournir des services qui répondent aux besoins et aux possibilités des agriculteurs pauvres.  Les activités de recherche doivent être déterminées par la demande et les agriculteurs sont encouragés à y participer activement.

145. Le Cabinet a approuvé en 2004 un Programme de zonage de la production agricole destiné à intensifier la production.
  Le programme à défini dix zones en fonction de critères agro-écologiques.  Afin d'encourager leurs confrères à se spécialiser, des "chefs de file" sont sélectionnés parmi les agriculteurs pour élever des animaux et pratiquer des cultures bien adaptés à chaque zone.

146. Les services de vulgarisation fournis par les NAADS visent à apporter un appui intégré aux  groupements d'agriculteurs.  Les NAADS ont prévu d'étendre ces services à 37 districts et 330 sous‑comtés au total.  Un système rural de communication de données ou d'information communautaire à l'échelon de la commune a été proposé afin que soient mesurées les réserves alimentaires, les superficies cultivées et les productions.  Le responsable de la commune présenterait régulièrement un rapport sur les paramètres sociaux des ménages, la propriété foncière, la production des diverses cultures, l'occurrence des maladies et les réserves alimentaires.

147. Le tarif NPF moyen dans l'agriculture (définition de la CITI, Révision 2) est de 17,3 pour cent, avec des taux s'échelonnant entre zéro et 100 pour cent.  Ceux-ci sont particulièrement élevés pour les produits laitiers (42,5 pour cent), les grains (28,3 pour cent) et les produits du tabac (28,0 pour cent).  Un certificat est exigé pour l'importation des animaux vivants, des produits alimentaires, des semences et des végétaux, et des produits agrochimiques (chapitre III 2) v)).  L'Ouganda interdit l'exportation de bois d'œuvre, de charbon de bois et de poisson frais entier.

148. L'Ouganda ne maintient pas de réserves stratégiques;  l'obligation de constituer des réserves de cette nature a été supprimée en 1991.

149. L'Ouganda a notifié à l'OMC qu'il n'accorde pas de subventions à l'exportation.
  Dans le cadre du PDD, l'Ouganda soutient le retrait progressif des subventions à l'exportation, l'amélioration de l'accès aux marchés, la réduction des programmes de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, et l'amélioration du traitement spécial et différencié.

ii) Sous-secteurs

a) Café

150. Avec plus de 3,5 millions d'Ougandais qui, selon les estimations, sont employés dans des  activités liées au café, le sous-secteur joue un important rôle social.
  L'Ouganda est le deuxième producteur de café en Afrique, et le café, notamment sous sa forme non transformée, est un des principaux produits agricoles d'exportation du pays.  Les principaux débouchés sont, en particulier, la Suisse, le Soudan et Singapour.  Les exportations ont baissé de 1999 à 2005, passant de 275 à 212 millions de dollars EU (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Exportations de café, 1999-2005

(Millions de dollars EU et tonnes)

	
	Valeur totale
	Quantité totale
	Robusta
	Arabica

	
	
	
	Quantité
	Valeur
	Quantité
	Valeur

	1999
	274,4
	230 467
	205 714
	238,6
	27 753
	35,8

	2000
	125,3
	150 807
	123 879
	89,5
	26 928
	35,8

	2001
	97,7
	183 160
	153 989
	72,3
	29 171
	25,0

	2002
	96,6
	202 251
	175 320
	76,2
	26 931
	20,3

	2003
	98,5
	141 964
	113 915
	73,6
	28 050
	24,8

	2004
	123,1
	157 739
	126 364
	87,1
	31 376
	36,0

	2005
	212,0
	143 053
	110 314
	149,8
	32 739
	62,2


Source:
Office ougandais pour la promotion du café.

151. Créé en 1991, l'Office ougandais pour la promotion du café (UCDA) a pour mandat de promouvoir et de développer le sous-secteur au moyen de la recherche, du contrôle de la qualité et de l'amélioration de l'état du marché.  Tous les acheteurs, transformateurs et exportateurs de café doivent être enregistrés auprès de l'UCDA et être certifiés par cet organisme.  En 2004/05, 26 sociétés, ayant pour la plupart leur siège à Kampala, étaient enregistrées en tant qu'exportatrices.  Une poignée d'autres associations jouent un rôle actif dans la branche:  l'Union nationale des agro-industries et des entreprises agricoles caféières (NUCAFE) fournit des services de soutien et une formation aux petits planteurs, afin d'accroître leurs compétences en matière de commercialisation et d'améliorer la qualité du produit et la productivité;  la Fédération ougandaise des métiers du café (UCTF) s'emploie à défendre les intérêts des planteurs, des transformateurs, des courtiers et des exportateurs;  et, enfin, l'Association ougandaise des torréfacteurs de café (UCRA) représente les torréfacteurs et les branches apparentées.

152. Les problèmes rencontrés par le sous-secteur sont, entre autres, la maladie du flétrissement du café, l'âge excessif des arbustes et l'insuffisance de la valeur ajoutée.  La maladie touche essentiellement la variété Robusta, native des plaines;  depuis 1993, 45 pour cent de l'ensemble des caféiers en souffrent.  De plus, une grande partie des arbustes ont dépassé l'âge de production économique (40 ans), et sont trop vieux pour donner un café de qualité.

153. L'Ouganda s'efforce de soutenir la production et l'exportation en créant de nouvelles plantations, en remontant dans la chaîne de transformation et en améliorant les stratégies de commercialisation.  L'objectif ultime est d'élever le revenu des planteurs par une augmentation des prix du café, un renforcement de la compétitivité et un accroissement des exportations.  Les pouvoirs publics entendent également faire progresser les exportations de café biologique et créer des marques spécifiques pour le café ougandais.

154. Le café figure parmi les produits retenus pour bénéficier du Programme ougandais d'intervention stratégique en faveur de l'exportation, qui, s'agissant du café, a notamment pour objectifs de:  remplacer les arbustes âgés et combattre la maladie du flétrissement;  renforcer la capacité de reproduction en pépinière de la branche afin d'assurer une production viable de jeunes plants;  relever la qualité par l'amélioration des techniques de transformation;  apporter une valeur ajoutée au moyen de la torréfaction et de la fabrication de café instantané;  et encourager la consommation intérieure et internationale du café ougandais.

155. En collaboration avec la Fondation du secteur privé, l'UCDA a adopté la Stratégie de 2002 pour le café, qui appuie l'élaboration et la mise en œuvre d'un cadre de développement de la culture du café à vocation marchande.  Divers domaines d'intervention ont été identifiés à cette fin, dont: la recherche et développement et le renforcement des capacités;  le soutien aux opérations postérieures à la récolte (transformation, transport et stockage);  et la commercialisation.

156. Un tarif de 25 pour cent est imposé aux importations de café et de produits dérivés.  Les exportations sont assujetties à une taxe de 1 pour cent, payable à l'UCDA.  L'autorisation préalable du MTTI est requise pour l'exportation des coques de café.

b) Coton

157. L'Ouganda bénéficie d'un climat et de terres particulièrement bien adaptés à la culture du coton, qui donnent une fibre moyenne de qualité.  La production est tributaire des pluies et elle est principalement le fait d'agriculteurs qui exploitent de très petites parcelles, dont certaines couvrent moins d'un demi-hectare.

158. La production de coton a été estimée à quelque 100 000 balles en 2005/06 (tableau IV.2).  De tous temps, le coton, principalement sous sa forme brute, a été l'un des premiers produits d'exportation.  Le cours a fortement fluctué ces dernières années.  Les exportations ont atteint 3,2 millions de tonnes en 2004, pour un montant de 46,7 millions de dollars EU.  Les principales destinations en sont le Kenya, la Suisse, la Malaisie et les Pays-Bas.

Tableau IV.2

Production et exportations de coton, 1998-2006

	Année
	Production 
(balles de 185 kg)
	Recettes d'exportation
(millions de $EU)
	Revenus des agriculteurs

	
	
	
	Prix sortie exploitation moyen
(shillings ougandais/kg)
	Valeur
(milliard de shillings ougandais)

	1998/99
	82 000
	25,5
	400
	18,4

	1999/00
	117 000
	29,0
	300
	19,7

	2000/01
	100 000
	27,8
	420
	23,5

	2001/02
	120 000
	17,8
	270
	18,1

	2002/03
	110 000
	24,4
	500
	30,8

	2003/04
	160 000
	44,4
	650
	58,2

	2004/05
	254 000
	37,6
	350
	49,8

	2005/06
	102 000
	20,8
	450
	25,7


Source:
Office de promotion du coton.

159. L'Office de promotion du coton (CDO), organisme réglementaire officiel, a été créé en 1994 pour promouvoir et contrôler la production et la commercialisation du coton.  Il dispose du droit exclusif de gérer les graines de coton, qu'il distribue gratuitement aux planteurs.  Les services de vulgarisation sont fournis essentiellement par le secteur privé, et singulièrement par les égreneurs.  L'égrenage doit faire l'objet d'une licence délivrée par le CDO.  Les exportateurs doivent produire un certificat de qualité et la preuve du paiement de la taxe parafiscale à l'exportation.  Les prix sont déterminés par le marché.  S'il le juge approprié, le CDO annonce, à titre indicatif, les prix sortie exploitation, les prix d'achat aux égreneurs et les prix à l'exportation.  L'Ouganda compte 28 entreprises d'égrenage, qui gèrent 38 usines, dont 20 appartiennent à des étrangers.  Il n'y a pas d'entreprise d'État dans l'activité cotonnière.
160. Le coton est au nombre des produits de base visés par l'Intervention stratégique des pouvoirs publics en faveur de la production, la transformation et la commercialisation de certains produits d'exportation, approuvée par le Cabinet en 2001.  Pour ce qui est du coton, le principal objectif de ce programme est de porter la production à 700 000 balles d'ici à 2006.
  Le CDO met en œuvre six composantes de ce programme:  achat des graines à planter;  achat des machines à délinter et à cribler les graines;  recherche et sélection des semences;  facilitation des activités de vulgarisation sur le terrain;  mobilisation et sensibilisation des agriculteurs et autres parties prenantes;  et études portant sur des systèmes d'irrigation adaptés à la culture du coton.

161. L'État souhaite dynamiser la production et l'exportation du coton en suscitant une concurrence accrue dans le domaine de la transformation et de la commercialisation, et en améliorant les services d'appui aux producteurs de coton.  Il s'agit plus précisément d'améliorer les résultats dans l'industrie de l'égrenage par une libéralisation intervenant dans un cadre réglementaire efficace, d'améliorer les services d'appui en finançant un programme national de recherche et de vulgarisation, et d'améliorer l'accès au crédit et la fourniture des graines.  Dans sa présentation du budget pour 2005/06, le gouvernement a alloué 5 milliards de shillings ougandais pour accroître la productivité dans le sous‑secteur du coton et porter la production à 300 000 balles par an.  Des crédits d'un montant total de 4,5 milliards de shillings ougandais ont également été affectés au règlement de la dette contractée par les égreneurs pour la fourniture de graines de coton à planter au cours de la période 2001-2004.  Avec l'effondrement du cours mondial des fibres, l'Ouganda a dû intervenir pour stabiliser le prix intérieur sortie exploitation à 350 shillings ougandais le kg.  Pour se prémunir contre un nouvel effondrement, le gouvernement a constitué une provision de 3,5 milliards de shillings ougandais pour subventionner le coton en 2005/06.

162. Le tarif d'importation sur le coton brut est de zéro pour cent, alors que le tarif moyen sur les produits du coton (SH 52.04-12) est de 21,1 pour cent, les taux se situant entre 10 et 50 pour cent.  Depuis 1994, les exportations de coton sont frappées d'une taxe parafiscale de 2 pour cent, payable au CDO.

c) Floriculture 

163. Les exportations de fleurs n'ont cessé de progresser depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda;  elles se chiffraient à 30,2 millions de dollars EU en 2004.  Le principal article de la branche est la fleur coupée, bien que certains feuillages coupés et certaines plantes en pot soient également produits.  Les fleurs (roses, chrysanthèmes et gerberas, entre autres) sont cultivées en plein champ principalement, sur une superficie qui était de 180 hectares à la fin de 2004.  Les exploitations floricoles sont situées près de Kampala, du lac Victoria et de l'aéroport d'Entebbe.  Le développement des installations de stockage réfrigéré à l'aéroport d'Entebbe a contribué à maintenir la haute qualité des fleurs exportées.  La plus grande partie de la production est vendue à des intermédiaires (tels que les centres néerlandais de vente aux enchères), bien que certains exportateurs aient pu nouer des contacts directs avec des clients étrangers.  Il n'existe pas d'entreprise d'État dans le sous-secteur;  le MAAIF s'attache principalement à créer des conditions favorables à l'activité des sociétés privées.

164. L'Association ougandaise de floriculture (UFA) est une organisation non gouvernementale créée pour promouvoir et encourager la production et l'exportation des fleurs.  L'Association ougandaise des exportateurs de fleurs, qui regroupe 20 exploitations floricoles, a vu le jour en 1995;  elle offre à ses membres, notamment, des services de recherche et développement, une aide en matière de commercialisation et des programmes de formation destinés aux gérants des exploitations floricoles.

165. Les fleurs coupées sont assujetties à un tarif d'importation de 25 pour cent.

d) Autres produits 

166. Les exportations de thé ont atteint 37,3 millions de dollars EU en 2004.  La production a souffert de la faiblesse des rendements, de l'absence de recherches sur le thé, de la non-remise en état des plantations et d'une mauvaise répartition des unités de transformation.  En juin 2006, le Cabinet examinait un projet de politique nationale de promotion du thé, dont le premier objectif est de favoriser le développement de la production du thé à l'échelon régional.

167. Environ 98 pour cent de la production de tabac est exportée.  Les exportations de feuilles de tabac se sont chiffrées à 40,7 millions de dollars EU en 2004, soit un résultat bien supérieur à la moyenne de 31,5 millions de dollars EU enregistrée au cours de la période 2000-2003.

168. Les exportations de fruits et de légumes ont fortement fluctué au cours de la période considérée.  En 2004, le montant des exportations était de 1,8 million de dollars EU pour les fruits et les noix comestibles, et de 10,2 millions de dollars EU pour les légumes et les racines alimentaires.  Les fruits exportés comprennent les bananes, bananes-pommes, bananes plantains, ananas et avocats.  Parmi les légumes, on trouve les okras, dudhis, oignons, champignons, haricots, aubergines, tomates, asperges, pommes de terre et légumes asiatiques.

169. Denrée alimentaire de base, le maïs est devenu une culture de rapport importante.  Le rendement a augmenté avec l'adoption de techniques plus modernes – comme l'amélioration des semences, le recours accru aux engrais, une meilleure planification des plantations et des récoltes, et un espacement approprié.  La production est estimée à 600 000 tonnes par an.  En 2004, la valeur des exportations était de 17,8 millions de dollars EU.

170. La culture et le traitement de la vanille, tout comme ses exportations, se développent sensiblement depuis 1995.  Les exportations sont passées de 5 tonnes en 1995 à plus de 120 tonnes en 2003, pour une valeur atteignant 6,1 millions de dollars EU en 2004.  La production exige une gestion intensive des cultures tout au long du cycle de croissance, et surtout durant la pollinisation.  La vanille est l'un des rares produits à forte valeur à être cultivés par de petits exploitants.  Une politique visant à encourager ce sous-secteur était en cours d'élaboration en juin 2006.  Dans ce contexte, les autorités indiquent que les fortes fluctuations des cours sur le marché mondial risquent de contrarier l'expansion de la production.

171. La production de miel est de quelque 560 tonnes par an, pour un potentiel qui devrait se situer entre 8 000 et 9 000 tonnes selon les estimations.  Jusqu'en 2004, l'Ouganda n'a pas été autorisé à exporter son miel vers les CE parce qu'il ne répondait pas aux normes de produit européennes.  La Commission de promotion des exportations de l'Ouganda a élaboré une Stratégie pour l'exportation des produits de l'apiculture destinée à accroître la production et l'exportation du miel.

172. Pour le thé, les feuilles de tabac, les légumes alimentaires, les fruits et les noix comestibles, la vanille et le miel, le tarif d'importation est de 25 pour cent.  Le taux moyen pour les importations de maïs est de 37,5 pour cent. 

e) Sylviculture

173. Le sous-secteur de la sylviculture représente environ 1,7 pour cent du PIB de l'Ouganda.  Le couvert forestier a fortement reculé, son pourcentage du territoire national passant de 26,6 pour cent en 2000 à 18 pour cent en 2005.  La croissance démographique devrait encore accélérer la conversion des forêts en terres agricoles.

174. Quelque 70 pour cent des terrains forestiers appartiennent au secteur privé.  Le reste est propriété de l'État:  près de la moitié est gérée par l'Office national des forêts (NFA) et l'autre (parcs nationaux et réserves de la faune et de la flore sauvages) par l'Office ougandais de la faune et de la flore sauvages.  Les districts sont aussi responsables d'une petite superficie de réserves forestières locales (5 000 hectares).

175. Le sous-secteur de la sylviculture est d'une grande importance économique pour l'Ouganda en raison des utilisations faites par les ménages.  La biomasse est la première ressource énergétique pour les ménages, la petite industrie (fabrication de la chaux, des briques et des tuiles) et un certain nombre d'agro-industries (thé, tabac et pêche).  La production totale de bois a augmenté régulièrement au cours des cinq dernières années.  La plus grande partie est consommée par les ménages sous forme de bois de chauffage.  La part des utilisations du bois autres que comme combustible ne cesse de croître.  Par ailleurs, l'Ouganda dispose d'un potentiel élevé pour la création de plantations forestières commerciales. 

176. En mars 2001, le Cabinet a adopté une Politique de la forêt, qui, avec le Plan national pour les forêts de 2002, vise à créer des conditions favorables à l'investissement public et privé dans le sous‑secteur.  Il a ouvert la voie à l'adoption de la Loi de 2003 sur les forêts nationales et le reboisement, qui a pour objet de lutter contre le recul rapide du couvert forestier, le rétrécissement des ceintures vertes et l'abattage anarchique.  En remplacement du Département des forêts, il a créé l'Office national des forêts, la Division de l'inspection des forêts et les Services des forêts de district.  Le sous-secteur de la sylviculture est également régi par d'autres instruments législatifs, parmi lesquels:  la Loi de 1995 sur l'environnement, la Loi de 1996 sur la faune et la flore sauvages, la Loi foncière de 1998 et la Loi de 1997 sur les administrations locales.

177. Les importations de charbon de bois, de bois et dérivés du bois sont soumises à un tarif moyen de 17,4 pour cent, avec des taux se situant entre zéro et 25 pour cent.

f) Élevage
178. L'élevage représentait 13,6 pour cent de la production agricole et environ 4,5 pour cent du PIB en 2004.  De 2001 à 2004, la croissance annuelle moyenne du sous-secteur a été de 4,7 pour cent.  Plus de 90 pour cent du cheptel bovin et la quasi-totalité du stock de petits ruminants et de non‑ruminants appartiennent à de petits exploitants et à des agriculteurs pratiquant l'élevage pastoral.  Les bovins constituent la composante la plus importante du bétail (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Élevage, 1999-2003

(Milliers de têtes)

	Élevage
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Bovins
	5 820
	5 966
	6 144
	6 328
	6 558

	Ovins
	1 044
	1 081
	1 108
	1 141
	1 603

	Caprins
	6 180
	6 396
	6 620
	6 852
	7 821

	Porcins
	1 520
	1 573
	1 644
	1 710
	1 226

	Volailles
	24 622
	26 974
	29 671
	32 639
	23 031


Source:
Bureau de la statistique ougandais, Statistical Abstract 2004.
179. Le MAAIF a élaboré une Stratégie nationale pour le développement de la production animale et de la commercialisation de cette production (2004-2008), qui vise à accroître cette production en offrant diverses incitations à l'investissement.  Par ailleurs, le sous-secteur de l'élevage est régi par plusieurs politiques sectorielles, dont:  la Politique nationale en matière de fourniture de services vétérinaires (2002), la Politique en matière de reproduction animale (2001) et la Politique nationale de la viande (2003).  D'autres politiques sont en cours d'élaboration, parmi lesquelles la Politique de promotion des cuirs, des peaux et des articles en cuir;  la Politique des pâturages et des terres de parcours et la Politique de l'alimentation animale.

180. Les importations d'animaux vivants sont soumises à un tarif moyen de 18,5 pour cent, un taux de 25 pour cent étant appliqué à la viande et aux abats comestibles.

g) Pêche

181. Le sous-secteur de la pêche est aujourd'hui l'un de ceux qui contribuent le plus aux exportations, à la croissance économique et au développement.  Il fait vivre une bonne partie de la population rurale ougandaise, avec plus de 250 000 personnes travaillant dans la pêche et au moins 5 000 dans la transformation et la distribution du poisson.  Les exportations de poisson augmentent considérablement depuis 2000, et atteignaient 99,6 millions de dollars EU en 2004 – avec la Belgique, les Pays-Bas et la France comme principales destinations.  Les autorités indiquent que depuis 2003, les exportations ougandaises de poisson ont à souffrir de la vive concurrence du poisson-chat vietnamien sur le marché de l'UE.

182. L'Ouganda est bien pourvu en ressources halieutiques.  Le lac Victoria fournit environ 75 pour cent des captures.  La capacité annuelle du sous-secteur est estimée à 330 000 tonnes.
  La production aquacole est modeste pour l'instant;  toutefois, certains investissements importants sont en cours.  On estime à 8 000 le nombre de pisciculteurs, sur quelque 20 000 étangs d'une superficie moyenne de 600 m2.  La production annuelle de ces étangs est de plus de 2 000 tonnes.

183. De mars 1999 à septembre 2000, les exportations ougandaises de poisson vers les CE ont été frappées d'interdiction.  En août 2001, le pays a été autorisé à reprendre ses exportations de produits de la pêche de capture vers les CE, en vertu de la Décision de la Commission 2001/633/CE.  Cependant, l'Ouganda ne peut toujours pas exporter les produits de son aquaculture à destination des CE parce qu'il ne satisfait pas aux prescriptions européennes relatives au contrôle des résidus et à l'inspection des produits de l'aquaculture.
184. Les mesures concernant la pêche sont arrêtées par le Département des ressources halieutiques (DFR) du MAAIF.  Le Département est par ailleurs chargé de faire respecter les normes d'hygiène.  La Loi sur la pêche, adoptée en 2005, prévoit la création d'un organisme autonome, l'Office ougandais de la pêche.  Cet office, qui n'avait pas encore vu le jour en juin 2006, serait responsable de la gestion des sites de débarquement et du respect des normes d'hygiène.

185. La Politique nationale de la pêche, approuvée par le Cabinet en 2003, vise à assurer une production accrue et durable par une bonne gestion de la pêche de capture, le développement de l'aquaculture et la réduction des pertes après capture.  À cette fin, un Plan stratégique provisoire pour le secteur de la pêche (FSSP) a été adopté par le MAAIF en 2004.  Il fixe huit domaines prioritaires:  gestion et développement durables de la pêche de capture;  développement durable de l'aquaculture;  promotion des activités après capture;  investissement, promotion et mise sur le marché;  information;  mise en valeur des ressources humaines;  institutions, processus et mécanismes de financement;  et planification et formulation des politiques.  Le coût total de la mise en œuvre du FSSP sur dix ans est estimé à 53,4 milliards de shillings ougandais, dont 24,4 milliards devraient être alloués à l'Office ougandais de la pêche dont la création est proposée, et 19,5 milliards à la mise en place et à la maintenance d'un système d'inspection, de contrôle et de surveillance.

186. Les importations de poisson et de produits à base de poisson sont frappées d'un tarif moyen de 24,5 pour cent.

3) Industries extractives et énergie

i) Industries extractives

187. La contribution de l'exploitation des mines et des carrières au PIB est marginale (chapitre I 2)).  Le secteur minier s'est rétabli après le recul de 2002 dû à l'interruption temporaire de la production de cobalt causée par la faiblesse des cours internationaux.  La production de minéraux a atteint 89,9 milliards de shillings ougandais en 2004, les pierres à chaux représentant 38 pour cent, l'or 34 pour cent et le cobalt 24 pour cent;  le reste étant des matériaux pouzzolaniques, de l'étain, du kaolin, du wolfram, de la vermiculite et du gypse.

188. En 2004, les exportations de minéraux se sont chiffrées à 156,7 milliards de shillings ougandais, soit une augmentation de 78 pour cent par rapport à l'année précédente:  l'or a représenté 96,9 pour cent, et le cobalt et la vermiculite 1,8 et 1,3 pour cent, respectivement (tableau IV.4).

189. Le Département des études géologiques et des mines (DGSM) du Ministère de l'énergie et des mines (MEMD) est chargé de réglementer l'exploitation des mines et des carrières.  Ses responsabilités englobent la surveillance des opérations, l'application des politiques et la collecte des données géoscientifiques.  L'Office national de gestion de l'environnement (NEMA) a pour mandat d'approuver les études d'impact sur l'environnement afférentes aux projets miniers.

Tableau IV.4

Production et exportations de minéraux, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Production (millions de shillings ougandais)
	63 813
	43 080
	11 877
	21 198
	89 988

	  Or (%)
	1,2
	0,0
	0,4
	3,99
	34,02

	  Cobalt (%)
	33,8
	59,4
	0,0
	0,00
	23,62

	  Pierres à chaux (%)
	31,7
	32,3
	94,3
	85,45
	38,11

	  Vermiculite (%)
	0,0
	0,0
	1,9
	2,77
	1,02

	  Autres (%)
	33,3
	8,3
	3,4
	7,80
	3,23

	Exportations (millions de shillings ougandais)
	120 149
	125 975
	131 920
	89 445
	156 723

	  Or (%)
	82,4
	83,8
	99,7
	98,49
	96,91

	  Cobalt (%)
	17,2
	16,0
	0,0
	0,0
	1,76

	  Vermiculite (%)
	0,0
	0,1
	0,2
	0,87
	1,30

	  Autres (%)
	0,4
	0,3
	0,1
	0,64
	0,04


Source:
Ministère de l'énergie et des mines, Annual Report (plusieurs éditions).
190. La Politique minière instituée par le MEMD en avril 2001 a pour principal objectif de créer des conditions favorables à la participation du secteur privé.  Cette politique a inspiré une nouvelle Loi sur les mines, adoptée en 2003.  Depuis lors, le MEMD a élaboré un certain nombre de règlements destinés à y donner effet, et qui portent notamment sur les procédures relatives aux demandes de licences de prospection et de concessions minières;  les conditions et procédures d'octroi de ces concessions;  l'arpentage des concessions et la mise en place et l'entretien des dispositifs d'identification et de bornage;  les obligations professionnelles des titulaires de concession;  la combinaison des baux concernant les activités extractives et les sites;  la représentation des titulaires de licences et la tenue des registres par ceux-ci;  la protection de l'environnement;  et la gestion des taxes, redevances et loyers miniers.

191. À la fin de 2004, 221 licences avaient été octroyées, dont 53 pour la prospection, 80 pour la prospection exclusive, et quatre pour la prospection exclusive spéciale.  Les autres l'avaient été pour des sites (37), des baux concernant des activités extractives (17) et le négoce des produits miniers (30).
  Les activités extractives sont menées dans une large mesure par le secteur privé.  La production minière en Ouganda est principalement le fait de petits opérateurs;  il existe quelques grosses sociétés et entreprises publiques œuvrant dans la transformation.

192. Un droit de douane moyen de 5,8 pour cent s'applique aux importations des produits des mines et des carrières.

ii) Énergie

193. La consommation énergétique en Ouganda a été de 0,3 tonne d'équivalent pétrole par habitant en 2004, soit l'un des taux les plus bas du monde.  La biomasse (bois, charbon de bois et résidus agricoles) a représenté 93,2 pour cent de la production énergétique totale.  Le pétrole, importé dans sa totalité, a satisfait 6 pour cent environ de la consommation d'énergie du pays.

194. En août 2002, le Cabinet a adopté la Politique de l'énergie, dont l'objectif général est de répondre aux besoins en énergie de l'Ouganda selon des modalités qui ne portent pas atteinte à l'environnement.  L'Office national de gestion de l'environnement a approuvé en octobre 2004 les Lignes directrices relatives aux études d'impact sur l'environnement pour le sous-secteur de l'énergie, sur la base desquels le MEMD, les promoteurs privés, les praticiens des études d'impact et les autres parties prenantes intègrent désormais les problèmes d'environnement dans les activités de mise en valeur des ressources énergétiques.

195. La Loi de 2003 sur l'approvisionnement en pétrole, qui a remplacé la Loi de 1964 sur le pétrole, fournit le cadre pour l'autorisation, la supervision et le suivi des activités liées aux importations, aux exportations, au transport, au raffinage, au stockage, à la distribution et à la vente du pétrole en Ouganda.  Elle a pour objet d'assurer une concurrence loyale sur le marché du pétrole.  Au titre de cette loi, le MEMD a élaboré des principes directeurs qui définissent les conditions à remplir et les procédures à suivre pour l'obtention des permis de construire et des licences d'exploitation en matière pétrolière.

196. En 2004, le pays comptait 42 sociétés autorisées à faire le négoce du pétrole, avec trois compagnies (Shell, Total et Caltex) contrôlant les deux tiers du marché.  Pour 85 pour cent environ, les importations ougandaises de pétrole transitent par le Kenya, le restant par la Tanzanie.
  Les ventes totales de produits pétroliers en 2004 ont atteint 633 547 m3 (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Vente de produits pétroliers par type, 2000-2004

(Mètres cubes)

	Année
	Essence
	Carburant d'aviation
	Gazole
	Mazout
	Kérosène
	GPL
	Total

	2000
	190 462
	40 212
	187 276
	36 087
	56 163
	3 082
	513 282

	2001
	200 021
	43 915
	207 236
	38 591
	55 539
	2 892
	548 194

	2002
	203 533
	40 270
	195 366
	32 394
	91 027
	3 116
	565 706

	2003
	199 014
	80 010
	244 074
	47 494
	46 174
	3 461
	620 227

	2004
	186 285
	79 131
	260 978
	53 313
	49 340
	4 500
	633 547


Source:
Ministère de l'énergie et des mines, Annual Report 2004.

197. Le MEMD a prévu la construction d'un oléoduc entre l'Ouganda et le Kenya.  Le processus a débuté en 2004 avec l'identification des investisseurs privés devant apporter leur concours aux deux gouvernements.  Douze consortiums ont été retenus lors de la phase de présélection. L'appel d'offres devait être mené à chef en 2005.

198. La puissance électrique installée totale de l'Ouganda est de quelque 303 MW, dont 300 MW proviennent des installations hydroélectriques de Nalubaale et Kiira.  Le potentiel de production hydroélectrique est estimé à 2 000 MW.  La production totale d'électricité était de 1 894 millions de  kWh en 2004.

199. Les mesures prises dans le sous-secteur de l'électricité découlent de la Stratégie de 1999 pour la restructuration et la privatisation du secteur de l'électricité, qui ressortit au cadre général de la Loi de 1999 sur l'électricité.  L'objectif de la Stratégie est de promouvoir un sous-secteur de l'électricité efficace et viable financièrement.  L'Office de réglementation de l'électricité (ERA) a été créé en 1999 en tant qu'instance réglementaire indépendante.

200. En 2001, l'Office ougandais de l'électricité (UEB), organisme public, a été scindé en trois sociétés distinctes:  Uganda Electricity Generation Co., Uganda Electricity Transmission Co. et Uganda Electricity Distribution Co.  Dans le cadre de la Politique de l'énergie de 2002, l'État a décidé de céder en crédit-bail la production et la distribution à des opérateurs privés, tout en gardant la mainmise sur le transport à moyen terme.  La concession d'Uganda Electricity Generation Co. est allée à la société sud-africaine Eskom en 2002.  En 2004, un accord a été signé entre l'État et un consortium (CDC Globeleq and Eskom) pour une concession sur 20 ans d'Uganda Electricity Distribution Co.
201. En 2003, l'ERA a adopté un certain nombre de règlements portant sur les permis d'installation, les droits de licence ainsi que sur les codes relatifs au réseau primaire, à la qualité du service, à la sécurité et aux tarifs.  Un réexamen de la Loi de 1999 sur l'électricité était en cours en juin 2006.

202. Le Cabinet a arrêté en 2001 la Stratégie et le Plan d'électrification rurale, dont le but est de porter de 1 pour cent en 2000 à 10 pour cent en 2012 le taux d'électrification des campagnes, c'est‑à‑dire qu'au moins 480 000 ménages ruraux doivent être connectés d'ici là.  En 2004, le taux d'électrification pour l'ensemble du pays était de 9 pour cent, alors que ce taux était de 4 pour cent dans les campagnes.
  La contribution des sources d'énergie renouvelables est estimée à moins de 1 pour cent du total de la production énergétique.  Une Stratégie nationale pour l'énergie de biomasse est en cours d'élaboration.

203. Les importations d'huiles de pétrole et d'huiles brutes de minéraux bitumineux sont exemptées de droits, alors que les importations d'électricité sont assujetties à un droit de 10 pour cent.  En 2004, l'Ouganda a exporté pour 12 millions de dollars EU d'électricité vers le Kenya et la Tanzanie.

4) Secteur manufacturier

204. La contribution du secteur manufacturier au PIB, aux exportations et à l'emploi demeure modeste.
  En Ouganda, la plupart des activités du secteur sont axées sur la transformation des produits agricoles de base – tels que le coton, le café et la canne à sucre – et sur les cultures vivrières.  Un certain nombre de grandes installations produisent du tabac, des boissons, des articles en bois et des produits en papier, des matériaux de construction et des produits chimiques.  La petite transformation est prédominante dans l'industrie du vêtement.  Il existe en outre des unités de transformation du sucre et du maïs (tableau IV.6).

205. Les exportations de produits manufacturés concernent en particulier les produits métalliques, les produits en papier, le savon, les huiles végétales, la confiserie, la bière, l'eau-de-vie, le ciment, les vêtements, les produits de soins personnels, les filets et ficelles, le bois et les produits du bois, les matières plastiques, les cigarettes, les aliments pour animaux, les sacs d'emballage et les tentes, les jus de fruits et de légumes et les outils à main.  Parmi les importations de biens manufacturés, on trouve notamment les machines et les équipements de transport, suivis par les produits chimiques et d'autres produits semi-finis.  La plupart des importations proviennent du Kenya, du Japon, de l'Afrique du Sud et de l'Inde, tandis que les exportations ont pour principales destinations la République démocratique du Congo, le Rwanda, le Kenya, le Congo, le Royaume-Uni, le Burundi et la Tanzanie.

Tableau IV.6

Variations annuelles de la production industrielle, 1999-2003
(en pourcentage)
	
	1999/2000
	2000/01
	2001/02
	2002/03

	Agro-alimentaire
	-3,4
	6,0
	6,4
	5,6

	Boissons et tabac
	4,1
	7,1
	-3,2
	12,7

	Textiles, vêtements et chaussures
	14,4
	-13,7
	-1,3
	14,0

	Papier et imprimerie
	22,4
	14,2
	-10,5
	22,4

	Produits chimiques, peintures et savons
	5,5
	7,5
	0,0
	4,4

	Briques et ciment
	7,9
	12,1
	12,8
	1,7

	Produits métalliques
	14,8
	27,0
	25,0
	-21,0

	Autres
	-3,5
	-8,0
	41,8
	17,7

	Toutes industries
	4,0
	7,5
	7,2
	4,4


Source:
Bureau de la statistique ougandais (2004), Statistical Abstract 2004.

206. Le Département de l'industrie et des technologies du MTTI est chargé de formuler la politique industrielle.  Le Cadre stratégique pour l'industrialisation (2004-2009), élaboré par le MTTI, est le principal document directeur du secteur manufacturier ougandais.  Il vise à en renforcer les capacités humaines, en mettant l'accent sur la recherche et développement, la gestion des ressources humaines et l'action en faveur des petites et moyennes entreprises.  Les intérêts des sociétés manufacturières sont représentés par l'Association des industriels ougandais (UMA), la Chambre nationale de commerce et d'industrie, l'Association nationale des petites entreprises industrielles et la Fondation du secteur privé.

207. Plusieurs programmes ont été mis en place en vue d'accroître la productivité du secteur manufacturier ougandais.  Le Fonds pour l'innovation, géré par l'Institut ougandais de la recherche industrielle, finance la certification des produits, les tests en laboratoire et l'assurance de la qualité.  Le Fonds pour l'industrialisation, administré par la Banque ougandaise de développement, vient en aide aux sociétés qui cherchent à commercialiser leurs prototypes.  Le Programme intégré (PI) a pour but de développer et de renforcer les capacités dans les agro-industries à fort potentiel d'exportation, et à promouvoir les petites et moyennes entreprises dans des secteurs prioritaires comme l'alimentaire, les textiles et le cuir.
  Le Programme régional d'intensification des exportations (REXIP) de la Commission de promotion des exportations de l'Ouganda (UEPB) a identifié plusieurs produits manufacturés (tels que les produits métalliques, le papier, le savon et la confiserie) dont la promotion sur les marchés d'exportation régionaux est jugée souhaitable.

208. Le droit NPF moyen sur les importations de produits manufacturés (Révision 2 de la CITI) est de 12,8 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 100 pour cent pour les produits alimentaires, comme le sucre de canne et le sucre de betterave (Rapport commun, graphique III.2).  D'autres produits sont assujettis à des droits élevés – tels le ciment Portland, les allumettes, le linge, les vêtements usagés et les bouchons-couronnes.  La progressivité mixte des droits de douane de la CAE fait obstacle aux exportations dans certaines branches, comme l'agro-alimentaire (Rapport commun, chapitre III 3) i)).  Ce phénomène peut aussi sévir dans les branches où la progressivité des droits de douane est positive, telles que les textiles et l'habillement, et où le niveau élevé des droits crée un écart entre les prix intérieurs et les prix mondiaux, ce qui décourage les exportations.  Les programmes de remboursement de droits fixes et de transformation sous douane peuvent corriger en partie cette distorsion, mais ils ne sauraient remplacer une tarification douanière légère sur l'ensemble des produits.

5) Services

209. Les services constituent l'un des premiers secteurs de l'économie pour ce qui est de la contribution au PIB et à l'emploi.  C'est le secteur qui enregistre la plus forte progression depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda.  En 2004/05, les principaux sous-secteurs ont été les services collectifs
, qui ont représenté 16,2 pour cent du PIB, suivis par le commerce de gros et de détail (10,1 pour cent) et les transports et communications (6,6 pour cent).  Les exportations de services sont passées de 219 millions de dollars EU en 2000/01 à 477 millions de dollars EU en 2004/05, tandis que les importations passaient quant à elles de 449 millions de dollars EU à 777 millions de dollars EU au cours de la même période.

210. La Stratégie d'exportation du secteur des services, adoptée en 2005 par la Commission de promotion des exportations de l'Ouganda, se propose de renforcer les capacités du pays en matière d'exportation de services.  Elle a retenu cinq sous-secteurs d'intervention prioritaires:  enseignement supérieur, main-d'œuvre migrante, expertise en matière de services de santé et gestion des maladies transmissibles, services touristiques spécialisés, et technologies de l'information et de la communication.

211. L'Ouganda a contracté des engagements spécifiques dans le cadre de l'AGCS en ce qui concerne les services de communication et les services relatifs au tourisme et aux voyages.  Il n'a pas contracté d'engagements horizontaux.  Le pays a complété ses engagements dans le domaine des télécommunications de base dans le cadre des négociations du Cycle d'Uruguay qui ont repris.  La Division du commerce extérieur du MTTI est le point d'information national pour le commerce des services.

212. Durant le Cycle de Doha, conjointement avec d'autres Membres, l'Ouganda a présenté plusieurs communications relatives aux services, portant notamment sur l'évaluation de la participation des pays en développement au commerce international des services
, la participation croissante des pays en développement au commerce des services
, et le traitement spécial et différencié en faveur des pays les moins avancés.

ii) Services financiers

213. La place du capital étranger dans le secteur financier ougandais est très importante.  En 2004, le pays comptait 15 banques commerciales, dont 12 appartenaient à des étrangers (tableau IV.7).  Au nombre des autres institutions financières, on trouve:  sept établissements de crédit, 19 compagnies d'assurance, un fonds de sécurité sociale, une bourse des valeurs, et de nombreux bureaux de change et établissements de microfinancement.

Tableau IV.7
Structure du système financier, 1999-2004

	Types d'institutions
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Établissements de dépôts
	
	
	
	
	
	

	
Banques commerciales
	17
	17
	17
	15
	15
	15

	
Établissements de crédit
	5
	6
	6
	7
	7
	7

	
Établissements de microfinancement
	..
	102
	102
	101
	..
	..

	Intermédiaires autres que les établissements de dépôts
	
	
	
	
	
	

	
Maisons de titres 
	8
	8
	8
	8
	..
	..

	
Sociétés financières
	1
	1
	1
	1
	..
	..

	
Compagnies d'assurance
	3
	3
	4
	4
	..
	..

	
  Fonds de pension
	1
	1
	1
	1
	..
	..

	Formes de propriété
	
	
	
	
	
	

	
Banques publiques
	1
	1
	1
	0
	..
	..

	
Banques étrangères
	11
	11
	11
	11
	..
	12


..
Non disponible.
Source:
FMI (2003), Uganda: Financial System Stability Assessment;  et Banque d'Ouganda (2004), Annual Report.
b) Activités bancaires

214. Le total des actifs des banques commerciales s'élevait à 3 216 milliards de shillings ougandais en juin 2004, en augmentation de 14,1 pour cent par rapport à 2003.  La part des prêts improductifs s'est améliorée, passant de 8,0 pour cent en juin 2003 à 1,6 pour cent en juin 2004.  Toutefois, l'adéquation du capital du système bancaire, mesurée par le rapport du capital total au montant des actifs pondéré en fonction du risque n'a que légèrement baissé, passant de 20,5 à 19,0 pour cent au cours de la même période.  Les taux d'intérêt sont déterminés par le marché, et présentaient un écart de 15 pour cent en juin 2006.  Depuis l'année 2000, les taux de crédit fluctuent entre 17 et 25 pour cent.

215. La Banque d'Ouganda réglemente et supervise le système financier.  Au cours des quelques années écoulées, le secteur bancaire a surmonté les perturbations créées par les faillites bancaires de la fin de la dernière décennie.  Une nouvelle Loi sur les institutions financières (FIA) été adoptée en 2004, en remplacement de l'ancienne qui datait de 1993.  La FIA vise à améliorer la gouvernance des institutions financières, et accentue les restrictions concernant les prêts internes et les risques liés aux prêts de gros montant.  La loi entend réduire la concentration de la propriété.  Elle prévoit en outre l'obligation pour l'organisme de réglementation d'imposer des mesures correctives aux institutions financières en difficulté, et cherche à améliorer la transparence grâce à la publication d'informations normalisées.  Aux termes de cette loi, les banques commerciales sont tenues de respecter un montant minimal de capital de 4 milliards de shillings ougandais.

216. La FIA a ouvert la voie à l'entrée en vigueur de normes bancaires plus strictes.  À la fin de 2004, la dernière main avait été apportée à neuf règlements d'application, portant sur l'octroi des licences, l'adéquation du capital, la classification et le provisionnement des crédits, la concentration du crédit et les risques liés aux prêts de gros montant, les prêts internes, les liquidités, la gouvernance d'entreprise, le bureau de renseignements financiers, et la participation et le contrôle.  Ces règlements sont entrés en vigueur en 2005.  De plus, les examens effectués sur place dans les établissements en difficulté se sont multipliés et un système d'alerte rapide a été institué.

217. Entrée en vigueur en 2003, la Loi sur les établissements de microfinancement fournit à ceux‑ci, nombreux en Ouganda, un cadre réglementaire qui prévoit notamment des dispositions prudentielles.  Les autorités espèrent que cet instrument resserrera les liens entre les banques commerciales et les établissements de microfinancement.  Le nombre de ces derniers est en augmentation:  plus de 200 sont déjà enregistrés.

218. Un projet de loi contre le blanchiment d'argent a été approuvé par le Cabinet en janvier 2005 et a été soumis au Parlement.

c) Assurance

219. L'activité d'assurance s'est considérablement développée ces dernières années en Ouganda.  Le montant des primes brutes a atteint 80,4 milliards de shillings ougandais en 2004, contre seulement 53,5 milliards en 2002 (tableau IV.8).  Cette croissance s'explique en grande partie par l'essor de l'activité économique et par un élargissement de l'éventail des produits d'assurance offerts.  Cependant, le poids du sous-secteur de l'assurance dans l'économie nationale demeure faible, avec un montant de primes brutes versées équivalant à moins de 0,7 pour cent du PIB, et 1 millier de salariés seulement au total.

Tableau IV.8

Indicateurs des services d'assurance, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre de compagnies
	
	
	
	
	

	
Nationales
	13
	11
	12
	..
	..

	
Étrangères
	6
	6
	6
	..
	..

	Types d'opérateurs
	
	
	
	
	

	
Assureurs
	19
	17
	18
	17
	20

	
Réassureurs
	0
	0
	0
	0
	0

	
Courtiers
	32
	28
	31
	22
	25

	
Experts/évaluateurs
	11
	10
	8
	..
	9

	
Agents
	236
	238
	249
	279
	310

	
	(Milliards de shillings ougandais)

	Primes brutes totales
	39,1
	47,2
	53,6
	64,7
	80,4

	
Assurance autre que sur la vie (part des activités)
	89,0
	91,2
	93,1
	..
	..

	
Assurance-vie (part des activités)
	11,0
	8,8
	6,9
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Commission ougandaise des assurances, Annual Report 2002;  et informations disponibles à l'adresse électronique suivante:  
www.uginscom.go.ug.
220. La Loi sur l'assurance de 1996 portait création de la Commission ougandaise des assurances (UIC), qui est chargée de réglementer et de surveiller le secteur de l'assurance dans le pays.  La loi exige des compagnies et des courtiers qu'ils soient membres de leurs associations professionnelles et se conforment à leurs codes de conduite respectifs.  Les exigences en matière de fonds propres applicables aux compagnies d'assurance sont définies dans les Règlements n° 59 et 60 publiés par l'UIC en 2002.  La même compagnie peut être inscrite à la fois pour l'assurance-vie et l'assurance autre que sur la vie.  Les compagnies nationales comme étrangères doivent détenir des fonds propres d'au moins 1 milliard de shillings ougandais pour l'assurance-vie et l'assurance autre que sur la vie, et d'au moins 2,5 milliards pour la réassurance.

221. Les résidents ougandais ne peuvent pas s'assurer auprès de compagnies étrangères non enregistrées en Ouganda, mais les compagnies ougandaises peuvent assurer les non-résidents.  Les primes d'assurance ne sont pas réglementées, mais les primes minimales imposées par les compagnies doivent être approuvées par l'UIC.

222. La participation de l'État dans les services d'assurance a continué de reculer depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda.  En octobre 2004, l'État a cédé une participation correspondant à 60 pour cent du capital de la National Insurance Corporation Ltd. à un investisseur privé nigérian.

d) Marchés financiers

223. Mise en place en juin 1997, la Bourse des valeurs de l'Ouganda (USE) est supervisée par l'Autorité des marchés financiers conformément au Règlement de 2003 sur la Bourse des valeurs de l'Ouganda et au Règlement de 2003 sur la cotation des valeurs à la Bourse de l'Ouganda, qui fixent le cadre des prescriptions en matière de cotation et de divulgation.  En octobre 2005, l'USE comptait cinq sociétés cotées.  Toutefois, le programme de privatisation devrait en accroître le nombre.  Les étrangers peuvent vendre et acheter librement à l'USE.  Les obligations d'État et de société sont au nombre des valeurs qui y sont négociées.

224. Les instances réglementaires du Kenya, de la Tanzanie et de l'Ouganda ont signé un mémorandum d'accord en 1997 et créé la Direction de la réglementation des activités boursières dans les États membres de l'Afrique de l'Est (EASRA).  Cette direction constitue une institution-cadre qui s'efforce d'introduire une cotation transfrontières des valeurs, d'harmoniser le cadre juridique et réglementaire, et de développer les marchés financiers dans la région.

iii) Services de communication

225. Le sous-secteur de la communication a contribué pour 3,1 pour cent au PIB en 2004.  Alors que la hausse annuelle du PIB est d'environ 6,1 pour cent depuis 1998, la croissance annuelle du sous‑secteur a avoisiné 25 pour cent sur la même période.  Ces résultats sont dus principalement au décollage des services de télécommunication, domaine dans lequel libéralisation et privatisation ont conduit à plus de concurrence, et notamment à l'entrée en lice de sociétés étrangères, de même qu'à une plus grande innovation en matière de produits.

226. La politique pour le sous-secteur est élaborée par le Ministère des travaux publics, du logement et des communications (MWHC).  Créée en 1998 au titre de la Loi de 1997 sur les communications, la Commission ougandaise des communications (UCC) est un organisme réglementaire indépendant chargé des services de communication.  Son projet est d'assurer l'accès à des services de télécommunication et à des services postaux fiables, rentables et abordables, en grande partie fournis par des opérateurs privés.  Bien que la Loi de 1997 prévoie l'institution d'un Tribunal des communications, celui-ci n'a pas encore vu le jour.

227. Le Conseil national de la science et de la technologie a élaboré en 2003 une politique nationale des technologies de l'information et des communications.  Les principales composantes de cette politique sont le renforcement des capacités institutionnelles et le développement des services publics et du commerce électroniques ainsi que le développement des technologies de télécommunication appliquées à la médecine, à l'enseignement et à l'agriculture.

b) Services de télécommunication
228. La libéralisation des services de télécommunication a grandement contribué à améliorer et à développer l'infrastructure du pays dans ce domaine.  La densité téléphonique est ainsi passée de 0,28 ligne pour 100 habitants en 1998 à 4,2 lignes en 2004.  Cette progression notable est due à l'augmentation rapide du nombre d'abonnements à la téléphonie mobile et, dans une certaine mesure, à celui des lignes de téléphonie fixe.  Le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile cellulaire a dépassé 1,4 million en juin 2005 et le nombre de téléphones fixes est passé de 56 000 en 2001 à 88 000 au milieu de l'année 2005, alors que le parc de téléphones publics passait de 3 000 à près de 7 000 au cours de la même période (tableau IV.9).  Des sociétés privées, dont le nombre a atteint 19 en juin 2005, sont les seules à assurer l'accès à Internet.

Tableau IV.9

Services de télécommunication, 2001-2005

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Opérateurs
	
	
	
	
	

	Opérateurs nationaux de téléphonie
	2
	2
	2
	2
	2

	Opérateurs de téléphonie mobile cellulaire
	3
	3
	3
	3
	3

	Fournisseurs d'accès à Internet
	11
	17
	18
	18
	19

	Services fournis
	
	
	
	
	

	Lignes de téléphone fixe
	56 149
	59 472
	65 793
	82 495
	97 393

	Abonnements à la téléphonie mobile cellulaire 
	276 034
	505 627
	777 563
	1 165 035
	1 410 318

	Téléphones publics
	3 310
	3 200
	3 456
	4 634
	8 091


a
Septembre.

Source:
Commission ougandaise des communications (non daté), "Communications Sector Comparative Figures".  Disponible à l'adresse électronique suivante:  http://www.ucc.co.ug/marketInfo [10 avril 2006].

229. En 2000, l'Office ougandais des postes et télécommunications a été scindé en trois sociétés distinctes:  Uganda Telecoms Limited (UTL), Uganda Post Limited (UPL) et Post Bank Limited.  La participation de l'État de 51 pour cent dans UTL a été cédée en 2001 à un consortium privé d'Ucom Limited (Detecon, Orascom et Telecel).
230. Sur avis de l'UCC, le MWHC délivre les licences principales;  les licences secondaires le sont par l'UCC.  Les licences principales couvrent les services téléphoniques locaux, à grande distance ou internationaux;  la revente de capacités concernant les appels interurbains;  les télécommunications rurales;  et la téléphonie mobile ou cellulaire.  Les licences secondaires visent la retransmission des messages, la radiomessagerie et les télécommunications privées.  Les tarifs de téléphonie fixe sont établis par Uganda Telecoms Limited;  les tarifs d'interconnexion sont négociés entre les opérateurs et approuvés par l'UCC.  Les tarifs de téléphonie mobile sont fixés par les opérateurs et soumis à l'approbation de l'UCC.
231. Deux titulaires d'une licence principale, UTL et MTN, ont bénéficié d'une période d'exclusivité jusqu'en juillet 2005.  Les titulaires de ce type de licence ont une obligation de service universel.  Une troisième licence a été accordée, à Celtel, mais pour la seule téléphonie mobile.

232. En 2001, l'UCC a adopté la Politique de développement des communications rurales.  Le Fonds de développement des communications rurales a été institué en 2003.  Il est alimenté par un prélèvement de 1 pour cent sur tous les services de télécommunication, ainsi que par des contributions de la Banque mondiale et d'autres donateurs.
233. En janvier 2005, dans le cadre de son examen de la politique des télécommunications, l'UCC a formulé des recommandations visant à promouvoir et développer encore plus les services de télécommunication, les objectifs étant de soutenir les technologies de l'information et des communications aux fins du développement et de faire en sorte que tous les Ougandais puissent en bénéficier.  L'intention est également de stimuler la concurrence et de dynamiser l'investissement privé dans les services de télécommunication.
234. En sus de la TVA, un droit d'accise de 7 pour cent est imposé sur les appels de téléphonie mobile.

235. S'agissant de l'accès au marché, les engagements de l'Ouganda dans le cadre de l'AGCS sont sans limitation pour ce qui est des mesures touchant la consommation à l'étranger des services de télécommunication, tandis qu'il existe certaines limitations pour des mesures touchant les autres modes de fourniture.  Le pays a consolidé, sans limitation concernant le traitement national, des mesures touchant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale pour ce qui est de la fourniture des services de télécommunication.  Les mesures touchant la présence de personnes physiques ne sont pas consolidées.  L'Ouganda a signé le Document de référence sur les télécommunications, mais n'est pas signataire de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) de l'OMC.

c) Services postaux

236. La Loi sur les communications de 1997 oblige l'UCC à assurer une distribution loyale, efficace et équitable des services postaux sur l'ensemble du territoire.  L'UCC est chargée de délivrer les licences principales et secondaires en matière postale conformément au Règlement postal de 2003.  Lorsqu'elle examine une demande de licence, elle doit prendre en compte les critères suivants:  capacités du requérant, objectifs de la Loi de 1997 et obligation d'assurer des services à l'échelon national.
  Entreprise d'État, UPL détient la seule licence principale, ce qui lui confère le droit exclusif d'acheminer des lettres dont le poids ne dépasse pas 1 kg et d'éditer des timbres-poste, des enveloppes prétimbrées, des aérogrammes et des coupons-réponses internationaux.  Pour ces services, UPL a une obligation de service universel.  Sa licence n'est pas limitée dans le temps.
237. L'UCC a accordé des licences secondaires à plusieurs sociétés de messagerie privées.  La licence secondaire confère le droit d'assurer certains services postaux, mais n'impose pas une obligation de service universel.  Ces sociétés opèrent surtout à l'intérieur des grandes agglomérations urbaines et entre celles-ci.  En juin 2005, 22 exploitants offraient des services de courrier intérieur, régional et international, alors qu'ils n'étaient que dix en 2001.
238. En 2003, l'UCC a lancé la Politique postale, dont l'objectif est d'améliorer les services postaux et leur infrastructure en encourageant l'investissement privé, en aidant UPL à vendre ses services et en stimulant la concurrence du secteur privé.  Cette politique vise aussi à renforcer les services postaux en milieu rural en favorisant l'ouverture de bureaux de poste, le but étant de disposer d'un bureau par sous-comté.
iv) Transports

239. Les transports figurent parmi les sous-secteurs de services à plus forte croissance.  Leur  contribution au PIB était de 3,8 pour cent en 2004/05.
  Le Ministère des travaux publics, du logement et des communications (MWHC) a pour tâche de formuler la politique des transports.  Au sein du Ministère, plusieurs organismes ont des attributions dans des domaines spécifiques:  l'Office de l'aviation civile, l'Unité de constitution d'une agence des routes et l'Office des autorisations de transport.  L'objectif général du MWHC est de promouvoir des services de transport sûrs, efficaces et fiables.

240. En 2005, le MWHC a adopté le Plan directeur pour les transports nationaux.  Ce plan, qui n'avait pas encore été mis en œuvre en juin 2006, définit le cadre de l'amélioration des transports en Ouganda, et vise en particulier à intégrer les transports routiers, fluviaux, ferroviaires et aériens.

b) Transports aériens

241. La croissance annuelle des transports aériens et des services annexes a été en moyenne de 16,9 pour cent entre 2000/01 et 2004/05.  Le nombre de passagers ayant emprunté ce moyen de transport a été de 543 000 en 2004, contre seulement 413 000 en 2001 (tableau IV.10).  Les mouvements d'aéronefs à l'Aéroport international d'Entebbe (EIA) sont au nombre de 17 000 par an;  le fret aérien a dépassé 48 000 tonnes en 2004, contre 26 000 tonnes en 2000.

Tableau IV.10

Trafic commercial à l'Aéroport international d'Entebbe, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Vols passagers
	16 190
	15 626
	14 523
	17 361
	16 692

	Passagers
	436 290
	413 316
	422 559
	492 848
	543 098

	  Vols internationaux
	
	
	
	
	

	    Au débarquement
	171 656
	170 409
	180 072
	208 851
	237 850

	    À l'embarquement
	172 190
	173 313
	182 003
	207 846
	237 756

	    En transit
	63 324
	43 250
	26 666
	31 768
	24 137

	  Vols intérieurs
	
	
	
	
	

	    Au débarquement
	14 482
	13 239
	16 920
	22 596
	21 918

	    À l'embarquement
	14 638
	13 105
	16 898
	21 787
	21 437

	Fret (tonnes)
	26 403
	37 607
	34 992
	36 576
	48 558


Source:
Bureau de la statistique ougandais, Statistical Abstract 2005.

242. Les transports aériens sont régis par la Loi de 1994 sur l'Office de l'aviation civile.  L'Office de l'aviation civile est chargé de réglementer le secteur de l'aviation conformément à la loi et de fournir les services de circulation aérienne et les services aéroportuaires.  Il gère l'EIA et 13 autres aérodromes.  Plusieurs autres aérodromes le sont par des entreprises privées, sous la supervision de l'Office de l'aviation civile.  En 2005, on comptait onze compagnies internationales opérant à l'EIA.  Tous les vols commerciaux intérieurs sont exploités par des sociétés privées locales, qui sont actuellement au nombre de cinq.  La seule compagnie publique, Uganda Airlines Corporation, était en liquidation à la fin 2005.

243. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, l'Ouganda a entrepris de libéraliser ses transports aériens, notamment en ouvrant les services aériens transfrontières;  en adoptant des désignations multiples;  en libéralisant totalement les services de fret;  en supprimant les contrôles de capacité;  et en encourageant le tourisme par la désignation de certains aérodromes comme points d'entrée et de sortie internationaux.  Les droits de trafic sont accordés sur demande.  Le cabotage est interdit.

244. Le pays a conclu des accords bilatéraux de transport aérien avec 14 pays;  la plupart de ces accords libéralisent les transports aériens jusqu'à la cinquième liberté.
  Il a également mis en œuvre la phase 1 du programme de libéralisation des transports aériens du COMESA.  En conséquence, les fréquences du trafic aérien en Ouganda sont passées de deux vols par semaine avant la libéralisation à environ 34 vols par semaine.  L'on a assisté en outre à un renforcement de la coopération commerciale entre les transporteurs aériens des pays du COMESA sous la forme d'un partage des codes et d'autres arrangements.  La mise en œuvre de la phase 2, qui prévoit la libéralisation complète du transport aérien au sein du COMESA, est en suspens depuis 2001.
  Au plan du continent, l'Ouganda a mis en œuvre le programme de libéralisation formulé au titre de la Décision de Yamoussoukro de 1999.

245. Les services de transport aérien se sont étendus et se sont améliorés.  La capacité des entrepôts réfrigérés à l'aéroport d'Entebbe a été accrue.  Un projet de construction d'un nouveau centre de fret, d'un coût de plus de 24 millions de dollars EU, y est en cours de réalisation.  Entebbe Handling Services a perdu son monopole, mais les services d'escale demeurent déficients.

246. Les trois membres de la CAE élaborent actuellement le Plan directeur pour le développement des transports aériens, qui prévoira notamment des projets concernant la sûreté et la sécurité, le développement des techniques mercatiques et commerciales, et les technologies de l'information et des communications.

c) Transports routiers, ferroviaires, fluviaux et lacustres

247. Le réseau routier de l'Ouganda comprend:  des routes nationales (10 500 km), des routes de district (27 500 km), des routes urbaines (2 800 km) et des routes desservant les communautés (30 000 km).  Le nombre de véhicules automobiles est passé de 189 000 en 2000 à 247 000 en 2004.

248. Les routes constituent l'un des six domaines prioritaires figurant au programme ougandais d'éradication de la pauvreté.  D'importantes ressources ont été affectées au développement de l'infrastructure routière.  Le Programme de développement du secteur routier (2001/02-2010/11) prévoit divers projets de maintenance et d'investissement, pour un coût total estimé à 2,3 milliards de dollars EU.  Ses quatre composantes majeures sont:  la maintenance et la réhabilitation des routes nationales;  l'amélioration de certains tronçons du réseau national pour faire face à l'intensification de la circulation;  la réhabilitation et la maintenance des routes de district, urbaines et les routes desservant les communautés;  et le renforcement des capacités de l'administration routière et du secteur de la construction des routes.  Il n'y a pas de restrictions à la participation étrangère au capital des entreprises de transport routier.  Le cabotage routier n'est pas ouvert aux sociétés étrangères.

249. L'Agence des routes a procédé à une étude du cadre législatif, juridique et réglementaire requis pour la création et le fonctionnement d'une Direction nationale des routes destinée à remplacer l'Unité de constitution d'une agence des routes, qui n'avait qu'une existence provisoire.  Un projet de loi portant création de la Direction nationale des routes a été soumis au parlement.

250. L'Ouganda dispose d'un réseau ferroviaire opérationnel de 1 228 kilomètres.  Les transports ferroviaires demeurent sous-développés:  une grande partie de l'infrastructure est vétuste et en piteux état, et la pénurie de matériel roulant est aigue.  Le fret transporté par Uganda Railway Corporation (URC) a été de 229,4 millions de tonnes-kilomètres in 2004, contre 209,5 millions en 2001.

251. L'Ouganda s'est associé à des initiatives régionales en matière de transport ferroviaire visant à relier des pays sans littoral d'Afrique de l'Est et du Centre à l'océan Indien, via le Kenya ou la Tanzanie.  L'objectif ultime de ces initiatives est de relier aussi l'Ouganda à l'Afrique de l'Ouest.

252. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Ouganda, la privatisation d'URC a progressé.  En octobre 2005, le Rift Valley Railway Consortium, dirigé par l'Afrique du Sud, a remporté un contrat sur 25 ans pour la gestion des chemins de fer ougandais (ainsi que du réseau ferroviaire kényan).  Le consortium a proposé de verser à l'État 1 million de dollars EU par an et une part de 11,1 pour cent des recettes de fret;  il devait débuter ses activités le 1er août 2006.  Les autorités envisagent de créer un organe de réglementation chargé des questions de sécurité, mais aussi habilité à fixer des plafonds pour les tarifs en cas de comportement monopolistique.

253. Les transports fluviaux et lacustres sont régis par la Loi sur les ferry-boats, la Loi sur l'enregistrement des navires et la Loi sur le contrôle des transports par les voies d'eau intérieures.  Ce mode de transport est l'une des principales composantes du réseau de transports en Ouganda du fait que les lacs et les cours d'eau occupent 18 pour cent du territoire national.  C'est aussi généralement le plus économique pour les passagers et le fret.  Les principales voies d'eau navigables sont les lacs (Victoria, Kyoga et Albert) et les cours d'eau (Nil, Katonga, Kafu, Aswa, Semliki et Kagera).  L'État dispose en propre de cinq navires, qui ont tous leur port d'attache sur le lac Victoria, mais aucun n'est actuellement opérationnel;  il est envisagé de les faire remettre en service par le secteur privé.  Les entreprises étrangères sont autorisées à fournir des services de cabotage pour le fret, mais pas pour les passagers.

254. L'indigence des sites de débarquement et le peu de respect pour les réglementations handicapent gravement les transports fluviaux et lacustres en Ouganda.  Par ailleurs, la faiblesse de l'infrastructure adjacente (routes de desserte et connexions de ferry-boats) entrave le développement de la pêche lacustre.

v) Tourisme

255. Les recettes du tourisme se sont chiffrées à 321 millions de dollars EU en 2004, faisant ainsi de cette branche d'activité l'une des principales sources de devises du pays.  Le tourisme représente 3 pour cent du PIB environ.  Les hôtels, restaurants et bars constituent le troisième employeur du secteur non agricole, après le commerce de gros et de détail et le secteur manufacturier.  En 2005, on comptait 42 voyagistes et 38 agents de voyage en Ouganda, la plupart se trouvant à Kampala.  L'Ouganda dispose de quelque 1 300 établissements d'hébergement enregistrés, avec une capacité de 20 000 chambres environ.

256. L'Ouganda offre tout un éventail d'attraits touristiques, en particulier le lac Victoria, les chutes de Murchison et les montagnes de la Lune, en sus d'un certain nombre de parcs nationaux et de réserves naturelles qui abritent, entre autres, la moitié de la population mondiale de gorilles de montagne.  L'Ouganda est aussi sans doute la première destination africaine pour les ornithologues amateurs, avec plus de 1 200 espèces d'oiseaux répertoriées.  Toutefois, l'infrastructure touristique reste sous-développée et souffre d'une capacité insuffisante pour ce qui est tant de l'hébergement que des moyens d'accueillir et d'organiser manifestations et expositions.

257. Les arrivées de touristes en Ouganda se sont accrues sensiblement ces dernières années, pour dépasser 500 000 en 2004 (tableau IV.11).  À 80 pour cent environ, ces arrivées ont pour origine l'Afrique, en particulier les pays voisins de l'Ouganda.  Toutefois, une grande proportion des touristes africains sont des résidents d'Afrique de l'Est qui ne restent qu'une seule journée et des passagers en transit à l'aéroport d'Entebbe.  Les touristes européens ont représenté 9,6 pour cent des arrivées, suivis par les visiteurs venant d'Amérique et d'Asie.

Tableau IV.11

Arrivées de touristes, 1999-2004

	Provenance
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Afrique
	116 980
	132 240
	144 257
	192 891
	234 643
	406 744

	Amérique
	12 898
	11 947
	12 919
	14 785
	16 414
	23 438

	Asie
	10 493
	8 368
	8 163
	9 302
	10 955
	17 884

	Europe
	43 133
	36 050
	36 592
	33 853
	39 225
	48 847

	Moyen-Orient
	2 410
	1 479
	1 248
	1 227
	1 398
	2 095

	Océanie
	2 678
	2 069
	1 325
	1 325
	1 555
	2 405

	Autres 
	755
	602
	783
	836
	1 529
	10 966

	Total
	189 347
	192 755
	205 287
	254 219
	305 719
	512 379


Source:
Bureau de la statistique ougandais.

258. L'Office du tourisme ougandais (UTB), qui relève du MTTI, a pour mandat de promouvoir l'industrie touristique.  L'Office ougandais de la faune et de la flore sauvages (UWA) est responsable de la gestion des dix parcs nationaux, des 12 réserves naturelles et des 14 sanctuaires de la faune et de la flore sauvages;  il fournit aussi des conseils à cinq zones naturelles communautaires.  L'UWA a pris des dispositions pour associer les communautés voisines des pacs nationaux à la gestion de ces derniers.  En retour, celles-ci reçoivent 20 pour cent des droits d'entrée.

259. Un système régional de classement des hôtels et des restaurants est en place à l'échelle de la CAE, sa mise en œuvre étant du ressort de chacun des pays membres.  Il n'y a pas de restrictions au capital étranger dans le sous-secteur du tourisme, et les prix sont fixés par le marché.

260. Adoptée par le Cabinet en 2003, la Politique du tourisme vise à faire de cette activité l'un des grands instruments de la lutte contre la pauvreté en portant le nombre annuel des arrivées à environ 500 000 et les recettes à quelque 360 millions de dollars EU dans les dix années à venir.  La politique en question accorde une place centrale au renforcement des mesures de sûreté et de sécurité sans, toutefois, envisager de plan détaillé à cette fin.  L'intention première est de positionner l'Ouganda sur le marché en tant que destination privilégiée, offrant un tourisme écologique, culturel et axé sur certaines activités.  La Loi sur le tourisme, censée donner effet à cette politique, est à l'étude au niveau du gouvernement depuis 2004.  L'une des principales mesures de la loi serait l'introduction d'une taxe touristique, d'un taux prévu de 2,5 pour cent, sur les factures de tous les services touristiques et hôteliers.

261. En 2002, le MTTI a lancé le Programme de développement durable du tourisme pour 2002‑2007.  Ce programme, qui bénéficie d'une aide de l'Union européenne, doit assurer la mise en œuvre effective de la Politique du tourisme.  Son principal objectif est de promouvoir la croissance et le développement durables du sous-secteur.
262. Depuis le dernier examen de la politique commerciale, plusieurs hôtels ont été privatisés.  Les privatisations récentes concernent le Masindi Hotel (en 2000), la Apollo Hotel Corporation (en 2001) et le Nile Hotel International (en 2004).  Il n'y a plus d'entreprise d'État dans le sous-secteur.

263. Au cours du Cycle d'Uruguay, l'Ouganda a contracté, dans le cadre de l'AGCS, des engagements spécifiques concernant les services relatifs au tourisme et aux voyages.  Il a en effet consolidé, sans limitation concernant le traitement national, des mesures touchant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale pour les services relatifs au tourisme et aux voyages.  Il a aussi consolidé, sans limitation concernant l'accès au marché, des mesures touchant la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de ces services.  Des limitations concernant l'accès au marché s'appliquent à la consolidation des mesures touchant la présence commerciale pour ces services.  Les mesures touchant la présence de personnes physiques pour la fourniture de services relatifs au tourisme et aux voyages ne sont pas consolidées.
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APPENDICE – TABLEAUX
Tableau AI.1

Structure des exportations, 1998-2004

(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total (en millions de dollars EU)
	509,9
	505,7
	401,6
	450,5
	467,4
	534,1
	639,5

	 
	(en pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total des produits primaires
	93,6
	90,2
	83,9
	82,9
	80,2
	85,2
	76,6

	
Agriculture
	89,4
	89,3
	72,6
	74,8
	72,9
	84,9
	72,1

	

Produits alimentaires
	85,4
	72,8
	60,1
	61,2
	63,5
	62,9
	58,1

	


0711 Café non torréfié
	52,3
	52,8
	30,2
	21,6
	20,7
	22,2
	19,4

	


0345 Filets de poisson et autre chair de poisson, frais, 
réfrigérés ou congelés
	9,2
	1,6
	1,6
	7,5
	8,7
	9,4
	11,2

	


0741 Thé
	5,5
	4,2
	9,2
	6,7
	6,7
	5,0
	5,8

	


1211 Tabacs non écôtés
	2,9
	1,7
	5,4
	5,3
	8,3
	7,1
	4,1

	


0344 Filets de poisson congelés
	3,2
	3,0
	5,3
	9,1
	9,6
	4,7
	4,1

	


1212 Tabacs partiellement ou totalement écôtés
	1,5
	1,1
	1,2
	1,7
	1,1
	1,8
	2,2

	


0471 Autres farines de céréales
	0,3
	0,1
	0,1
	1,1
	0,9
	1,4
	1,3

	


0542 Légumes à cosse secs écossés
	0,5
	0,7
	1,1
	0,4
	0,6
	1,4
	1,2

	


0721 Cacao en fèves ou brisures de fèves, brut ou torréfié
	0,3
	0,3
	0,3
	0,4
	0,4
	1,2
	1,1

	


0752 Épices (à l'exception des poivres et piments)
	0,3
	0,0
	0,3
	0,6
	1,5
	1,6
	1,0

	


0449 Autre maïs non moulu
	1,5
	0,5
	0,3
	0,5
	1,0
	1,1
	0,9

	

Matières premières agricoles
	4,1
	16,5
	12,5
	13,6
	9,3
	22,0
	14,0

	


2634 Coton, cardé ou peigné
	0,0
	0,0
	1,9
	2,2
	1,1
	11,1
	4,9

	


2926 Bulbes, tubercules, boutures, greffons, plantes vivantes, etc.
	0,5
	0,2
	0,0
	1,2
	1,7
	4,2
	4,4

	


2632 Linters de coton
	0,0
	0,0
	0,2
	0,1
	0,3
	1,7
	1,3

	


2631 Coton (à l'exclusion des linters), non cardé ni peigné
	0,4
	2,4
	3,6
	0,7
	0,8
	2,5
	1,1

	
Industries extractives
	4,1
	0,9
	11,3
	8,1
	7,3
	0,3
	4,5

	

Minerais et autres minéraux
	1,8
	0,7
	4,0
	2,9
	1,6
	0,2
	0,3

	

Métaux non ferreux
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	

Combustibles
	2,3
	0,2
	7,1
	5,1
	5,7
	0,1
	4,2

	


3341 Essences pour moteurs, huile légère
	0,0
	0,0
	2,2
	0,0
	0,0
	0,1
	2,2

	


3510 Énergie électrique
	2,3
	0,0
	4,6
	2,3
	3,3
	0,0
	1,9

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits manufacturés
	5,0
	3,1
	5,3
	6,2
	6,8
	8,8
	13,8

	
Fer et acier
	0,1
	0,2
	0,5
	0,7
	0,9
	1,6
	2,8

	


6741 Produits laminés plats, en fer ou en aciers, zingués
	0,1
	0,1
	0,2
	0,4
	0,4
	0,6
	1,1

	
Produits chimiques
	1,7
	0,6
	1,1
	1,5
	1,5
	2,0
	2,6

	


5541 Savons
	0,3
	0,4
	0,4
	0,6
	0,7
	0,9
	1,2

	
Autres demi-produits
	1,0
	0,3
	0,6
	0,9
	1,0
	0,9
	1,5

	
Machines et matériel de transport
	1,5
	1,5
	2,5
	2,2
	2,4
	3,0
	4,0

	

Génératrices
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	

Autres machines non électriques
	0,6
	0,5
	0,4
	0,6
	0,6
	1,2
	1,2

	


Machines agricoles et tracteurs
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1

	

Machines de bureau et matériel de télécommunication
	0,1
	0,2
	0,1
	0,5
	0,5
	0,5
	1,1

	

Autres machines électriques
	0,1
	0,1
	1,0
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2

	

Produits pour automobiles
	0,6
	0,6
	0,9
	0,6
	0,8
	0,9
	1,1

	

Autre matériel de transport
	0,1
	0,1
	0,1
	0,3
	0,4
	0,2
	0,4

	
Textiles
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,4
	0,2
	0,4

	
Vêtements
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5
	0,7

	
Autres biens de consommation
	0,3
	0,3
	0,5
	0,6
	0,5
	0,6
	1,7

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres
	1,5
	6,6
	10,8
	10,9
	13,0
	6,0
	9,6

	
Or
	1,5
	6,6
	10,8
	10,9
	13,0
	6,0
	9,6

	


9710 Or, à usage non monétaire (à l'exclusion des minerais et concentrés d'or)
	1,5
	6,6
	10,8
	10,9
	13,0
	6,0
	9,6


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la Division de statistique de l'ONU.

Tableau AI.2

Structure des importations, 1998-2004

(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total (en millions de dollars EU)
	1 105,5
	1 015,2
	935,6
	1 005,7
	1 073,7
	1 375,1
	1 656,6

	 
	(en pourcentage)

	Total des produits primaires
	32,6
	30,7
	35,3
	32,6
	34,3
	33,2
	30,2

	
Agriculture
	19,7
	16,5
	16,3
	14,7
	16,6
	18,2
	18,7

	

Produits alimentaires
	17,4
	14,0
	14,1
	12,2
	14,0
	16,2
	16,8

	


0412 Autre froment (y compris l'épeautre) et méteil non moulus
	1,1
	1,3
	2,2
	2,5
	3,1
	4,0
	4,4

	


4222 Huile de palme, fractions
	3,1
	1,7
	1,8
	1,8
	2,4
	2,3
	2,5

	


0612 Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose chimiquement pur, à l'état solide
	0,9
	1,2
	1,1
	0,7
	0,8
	0,8
	1,1

	


0423 Riz, semi-blanchi ou blanchi
	1,4
	1,3
	1,7
	1,2
	1,0
	1,0
	1,1

	

Matières premières agricoles
	2,3
	2,5
	2,2
	2,5
	2,6
	2,0
	1,9

	


2690 Friperie, drilles et chiffons
	1,9
	2,1
	2,0
	2,2
	2,3
	1,7
	1,6

	
Industries extractives
	12,9
	14,2
	19,0
	17,8
	17,7
	15,0
	11,5

	

Minerais et autres minéraux
	1,7
	1,2
	0,9
	1,0
	0,9
	0,8
	0,8

	

Métaux non ferreux
	0,8
	0,7
	0,6
	0,6
	0,5
	0,5
	0,8

	

Combustibles
	10,4
	12,3
	17,5
	16,2
	16,3
	13,7
	10,0

	


3341 Essences pour moteurs, huile légère
	0,0
	0,0
	7,3
	0,0
	0,0
	13,4
	9,6

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits manufacturés
	67,4
	69,2
	64,6
	67,4
	65,7
	66,7
	69,5

	
Fer et acier
	4,2
	4,2
	3,8
	4,5
	5,2
	5,7
	5,8

	


6732 Produits plats laminés à chaud, en fer ou en 


aciers, non plaqués ni revêtus
	0,4
	0,4
	0,5
	0,6
	0,8
	1,1
	1,3

	
Produits chimiques
	12,5
	14,6
	11,4
	12,9
	12,1
	13,1
	13,5

	


5429 Médicaments, n.d.a.
	2,9
	5,2
	2,0
	2,8
	2,4
	2,6
	2,6

	


5711 Polyéthylène
	0,6
	0,7
	0,7
	0,7
	0,6
	0,8
	1,1

	


5514 Mélanges de substances odoriférantes, utilisation industrielle
	0,5
	0,7
	0,9
	0,8
	0,9
	0,7
	1,0

	


5416 Hétérosides;  glandes, etc. et extraits;  sérums, vaccins, etc.
	0,3
	0,3
	0,3
	0,4
	0,6
	1,5
	0,9

	
Autres demi-produits
	11,1
	11,1
	11,6
	11,3
	11,2
	10,8
	10,5

	


6612 Ciments Portland et ciments hydrauliques similaires
	2,4
	2,4
	1,7
	2,0
	2,5
	2,4
	2,1

	
Machines et matériel de transport
	29,2
	27,4
	27,1
	28,4
	26,5
	25,0
	28,3

	

Génératrices
	2,1
	0,9
	1,0
	1,4
	0,4
	0,5
	1,9

	

Autres machines non électriques
	6,8
	6,4
	6,2
	4,9
	5,7
	5,6
	6,3

	


7272 Autres machines et appareils pour l'industrie alimentaire et leurs parties et pièces détachées
	0,7
	0,5
	0,3
	0,2
	0,6
	0,4
	1,0

	

Machines agricoles et tracteurs
	0,7
	0,5
	0,6
	0,3
	0,5
	0,3
	0,5

	

Machines de bureau et matériel de télécommunication
	4,8
	4,7
	5,7
	8,3
	6,2
	6,6
	7,3

	


7643 Appareils d'émission pour la radiodiffusion ou la télévision
	0,8
	0,6
	1,3
	3,9
	2,3
	1,9
	2,8

	


7641 Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie par fil
	1,1
	0,8
	0,8
	0,8
	0,3
	0,5
	1,0

	

Autres machines électriques
	4,1
	4,7
	4,9
	4,4
	3,5
	3,5
	3,4

	


7781 Batteries et accumulateurs électriques et leurs parties et pièces détachées
	1,5
	1,7
	1,8
	1,7
	1,6
	1,2
	0,9

	

Produits pour automobiles
	9,8
	7,9
	7,5
	7,7
	8,5
	7,4
	7,5

	


7812 Véhicules à moteur pour le transport des personnes, n.d.a.
	1,9
	2,8
	3,0
	3,7
	3,6
	2,8
	3,0

	


7821 Véhicules pour le transport de marchandises
	3,8
	3,3
	2,7
	2,5
	3,0
	2,8
	2,8

	


7831 Véhicules automobiles pour le transport en commun des personnes
	1,4
	1,0
	1,0
	0,9
	1,2
	1,1
	1,2

	

Autre matériel de transport
	1,6
	2,7
	1,9
	1,7
	2,0
	1,5
	1,9

	
Textiles
	2,1
	2,3
	2,0
	2,4
	2,5
	2,7
	2,4

	
Vêtements
	1,6
	1,7
	1,4
	1,4
	1,3
	1,3
	1,4

	
Autres biens de consommation
	6,8
	8,0
	7,3
	6,5
	6,9
	8,1
	7,7

	


8928 Imprimés, n.d.a.
	0,7
	0,4
	0,4
	0,6
	0,7
	0,9
	1,2

	Autres
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3

	
Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la Division de statistique de l'ONU.

Tableau AI.3

Destination des exportations, 1998-2005

(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Total (en millions de dollars EU)
	509,9
	505,7
	401,6
	450,5
	467,4
	534,1
	639,5
	812,9

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(en pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Amérique
	6,5
	3,3
	2,4
	2,1
	2,5
	4,0
	3,0
	2,3

	

États-Unis
	5,2
	1,8
	2,1
	1,5
	2,0
	3,1
	2,4
	2,0

	

Canada
	0,2
	0,2
	0,0
	0,2
	0,2
	0,9
	0,5
	0,3

	

Autres pays d'Amérique
	1,1
	1,4
	0,2
	0,4
	0,4
	0,1
	0,1
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Europe
	53,1
	46,1
	50,4
	45,2
	49,4
	53,5
	46,5
	41,2

	

CE à 15
	39,0
	35,2
	24,9
	29,1
	33,5
	33,5
	28,3
	31,1

	


Pays-Bas
	10,4
	3,7
	8,6
	11,7
	12,0
	9,3
	9,0
	10,5

	


Royaume-Uni
	11,3
	18,0
	9,6
	6,3
	6,4
	7,7
	4,6
	3,3

	


Belgique-Luxembourg
	1,6
	1,0
	0,5
	3,6
	4,9
	5,1
	4,5
	4,1

	


France
	4,7
	2,9
	0,7
	0,9
	1,5
	3,4
	3,6
	4,9

	


Allemagne
	4,5
	3,5
	1,7
	3,1
	2,9
	4,5
	2,8
	4,2

	


Espagne
	4,2
	3,0
	2,9
	1,8
	3,8
	1,9
	2,2
	2,2

	

AELE
	10,3
	6,6
	25,1
	15,6
	14,9
	18,9
	17,1
	..

	


Suisse
	9,4
	4,8
	24,7
	15,5
	14,7
	18,8
	17,0
	9,2

	

Europe de l'Est
	3,8
	4,2
	0,5
	0,5
	0,9
	1,1
	1,0
	..

	


ex-URSS
	2,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,4
	0,7
	0,4
	..

	

Autres pays d'Europe
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	..

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Asie
	11,0
	17,3
	11,3
	12,6
	10,0
	10,2
	14,1
	18,3

	

Moyen-Orient
	2,0
	4,7
	1,5
	2,2
	2,0
	4,4
	5,8
	10,8

	


Émirats arabes unis
	0,3
	0,2
	0,6
	1,4
	1,5
	4,0
	5,2
	10,4

	

Asie de l'Est
	7,4
	12,3
	8,5
	9,8
	7,9
	5,6
	8,1
	..

	


Singapour
	4,5
	4,9
	3,1
	1,6
	1,9
	2,8
	3,5
	3,6

	


Hong Kong, Chine
	1,2
	0,8
	3,2
	5,9
	2,9
	1,2
	2,5
	1,6

	


Japon
	0,9
	3,8
	2,0
	1,8
	2,9
	0,6
	0,9
	0,6

	

Asie du Sud
	1,6
	0,3
	1,3
	0,6
	0,1
	0,2
	0,2
	..

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Océanie
	0,8
	2,2
	1,6
	1,2
	1,0
	1,1
	0,6
	0,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Afrique
	28,6
	31,0
	31,3
	34,4
	34,8
	31,1
	33,7
	35,5

	

Afrique subsaharienne
	25,0
	21,6
	23,3
	27,9
	25,1
	27,3
	31,4
	..

	


Kenya
	9,6
	6,4
	15,7
	13,1
	13,2
	10,7
	12,0
	8,9

	


Zaïre
	0,9
	0,7
	1,5
	1,9
	1,6
	3,8
	4,5
	7,4

	


Rwanda
	4,2
	3,3
	2,2
	3,7
	2,8
	3,1
	3,9
	4,4

	


Soudan
	3,7
	3,3
	1,1
	2,0
	1,2
	3,0
	3,5
	6,2

	


Burundi
	0,2
	0,4
	0,4
	1,1
	1,3
	2,5
	2,8
	2,6

	


Congo
	1,4
	1,8
	0,6
	1,8
	2,2
	1,3
	2,0
	..

	


République-Unie de Tanzanie
	1,7
	1,2
	1,4
	1,5
	1,2
	1,6
	1,9
	1,5

	

Autres pays d'Afrique
	3,6
	9,5
	8,1
	6,5
	9,7
	3,8
	2,4
	..

	


Afrique du Sud
	0,0
	0,0
	7,2
	5,3
	9,2
	2,1
	1,4
	1,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Autres pays
	0,0
	0,0
	3,0
	4,4
	2,3
	0,0
	2,2
	0,0

	

Autres régions, n.d.a.
	0,0
	0,0
	3,0
	4,4
	2,3
	0,0
	2,2
	..

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pour mémoire:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	31,2

	
CE à 25
	40,7
	39,5
	25,2
	29,3
	34,0
	33,8
	28,8
	812,9


..
Non disponible.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la Division de statistique de l'ONU et sur les données communiquées par les autorités ougandaises.
Tableau AI.4

Origine des importations, 1998-2005

(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Total (en millions de dollars EU)
	1 105,5
	1 015,2
	935,6
	1 005,7
	1 073,7
	1 375,1
	1 656,6
	2 054,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(en pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Amérique
	5,3
	8,0
	5,4
	4,4
	4,2
	6,8
	8,7
	6,6

	

États-Unis
	3,1
	5,6
	3,3
	2,8
	3,3
	5,7
	6,2
	3,8

	

Canada
	1,0
	0,9
	0,7
	0,8
	0,6
	0,6
	0,9
	1,3

	

Autres pays d'Amérique
	1,1
	1,5
	1,4
	0,8
	0,3
	0,5
	1,6
	1,5

	


Argentine
	0,1
	0,5
	0,1
	0,1
	0,0
	0,2
	1,1
	1,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	
Europe
	29,5
	25,3
	22,5
	23,3
	19,8
	20,0
	19,8
	19,9

	

CE à 15
	27,7
	23,8
	20,2
	21,7
	18,3
	18,6
	18,5
	18,8

	


Royaume-Uni
	11,9
	10,2
	8,5
	7,2
	6,3
	6,3
	5,1
	4,8

	


Allemagne
	2,6
	2,8
	2,5
	3,8
	2,8
	2,8
	2,2
	2,4

	


France
	2,0
	1,9
	1,5
	2,4
	1,2
	1,1
	2,2
	1,7

	


Belgique-Luxembourg
	2,4
	2,0
	2,0
	1,6
	1,5
	1,7
	2,2
	1,5

	


Pays-Bas
	1,3
	2,0
	1,9
	1,5
	1,8
	1,8
	2,1
	2,1

	


Suède
	1,6
	1,0
	0,5
	1,8
	0,9
	0,6
	1,8
	1,1

	


Italie
	4,1
	2,1
	1,5
	1,8
	2,3
	1,7
	1,2
	2,4

	

AELE
	1,5
	1,3
	1,9
	1,1
	1,1
	0,6
	0,6
	0,9

	

Europe de l'Est
	0,3
	0,1
	0,4
	0,4
	0,4
	0,6
	0,4
	..

	


ex-URSS
	0,1
	0,0
	0,0
	0,3
	0,2
	0,4
	0,2
	..

	

Autres pays d'Europe
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	..

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	
Asie
	30,8
	34,2
	29,8
	32,8
	34,1
	35,2
	37,0
	36,4

	

Moyen-Orient
	6,1
	6,8
	6,3
	6,9
	6,9
	7,4
	7,0
	10,1

	


Émirats arabes unis
	5,2
	5,5
	4,9
	5,6
	5,8
	5,8
	5,0
	6,7

	


Arabie saoudite
	0,5
	0,8
	0,7
	0,8
	0,7
	0,9
	0,9
	1,1

	

Asie de l'Est
	17,6
	19,0
	17,9
	18,5
	19,5
	18,9
	21,9
	..

	


Japon
	6,2
	8,1
	7,1
	7,5
	8,1
	6,6
	7,3
	7,1

	


Chine
	1,4
	2,2
	3,1
	3,6
	4,1
	5,1
	6,2
	5,3

	


Malaisie
	1,2
	2,1
	2,1
	2,3
	3,0
	3,1
	4,0
	2,3

	



Thaïlande
	0,6
	0,7
	0,8
	0,9
	0,5
	0,6
	0,9
	0,7

	

Asie du Sud
	7,1
	8,4
	5,6
	7,3
	7,7
	8,8
	8,1
	..

	


Inde
	6,0
	6,4
	5,0
	6,6
	6,7
	7,4
	7,3
	6,4

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Océanie
	0,3
	1,0
	1,8
	2,0
	2,5
	2,4
	2,0
	0,8

	

Australie
	0,1
	0,7
	1,7
	2,0
	2,5
	2,3
	2,0
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Afrique
	34,1
	31,6
	40,5
	37,5
	39,4
	35,7
	32,5
	36,2

	

Afrique subsaharienne
	27,1
	25,5
	32,4
	29,2
	30,4
	27,2
	22,4
	..

	


Kenya
	24,0
	23,8
	30,7
	28,0
	29,1
	26,0
	20,8
	25,3

	


République-Unie de Tanzanie
	2,1
	1,1
	0,9
	0,7
	0,7
	0,8
	0,9
	..

	

Autres pays d'Afrique
	7,1
	6,1
	8,1
	8,3
	9,0
	8,4
	10,0
	..

	


Afrique du Sud
	0,0
	0,0
	7,0
	7,2
	7,8
	7,2
	8,4
	7,0

	


Swaziland
	0,0
	0,0
	0,5
	0,5
	0,8
	0,7
	1,0
	0,9

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
Autres pays
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pour mémoire:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	
CE à 25
	27,7
	23,9
	20,3
	21,8
	18,5
	18,8
	18,7
	..


..
Non disponible.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la Division de statistique de l'ONU et sur les données communiquées par les autorités ougandaises.
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� Renseignements fournis en ligne par le Bureau de la statistique ougandais (2005c), page xi;  et l'Office de l'investissement ougandais, à l'adresse suivante:  http://www.ougandainvest.com/guide.htm.  Pour obtenir des renseignements géographiques complémentaires concernant l'Ouganda, voir OMC (2001).


� Bureau de la statistique ougandais (2004), pages 5 et 85.


� Ministère des finances, de la planification et du développement économique (2004), page 100.


� Bureau de la statistique ougandais (2005a), page 9.


� Ministère des finances, de la planification et du développement économique (2004), page 13.


� Bane africaine de développement (2005), pages 119 et 120.


� PNUD (2005).


� Renseignements sur le commerce disponibles en ligne, à l'adresse:  http://www.ubos.org.


� Banque d'Ouganda (2005b), page 45.


� Loi portant création de la Banque d'Ouganda, 14 mai 1993, article 5.


� Banque d'Ouganda (2006b), page 28.


� Banque africaine de développement (2003), page 12.


� Banque d'Ouganda (2005a), page 118.


� Banque d'Ouganda (2006a), page 92.


� FMI (2005a), page 10.


� FMI (2004).


� FMI (2005a), page 7;  et Banque africaine de développement (2003), pages ii et iii.


� FMI (2005b), page 8.


� Bureau de la statistique ougandais (2005b).


� Missions économiques (2005), page 4.


� Banque d'Ouganda (2004), page 8.


� FMI (2005a), page 17.


� Musinguzi et Katarikawe (2001), page 15.


� Communiqué de presse du FMI n° 05/241, disponible à l'adresse suivante:  http://www.imf.org.


� FMI (2005a), page 16.


� Banque d'Ouganda (2004), pages 62 et 63.


� Ministère des finances, de la planification et du développement économique (2004), page 41.


� FMI (2005a), page 13.


� Division de statistique de l'ONU, base de données Comtrade.


� Basu et Srinivasan (2002), page 35.


� CNUCED (2000), page 15.


� CNUCED et CCI (2004), page 15.


� FMI (2005a), page 29.


� FMI (2006), pages 7 et 19.


� Outre Kampala, l'Ouganda est divisé en 75 districts administratifs, régis par les Conseils de district, auxquels sont conférés des pouvoirs législatifs et exécutifs dans les domaines qui ne sont pas expressément réservés au gouvernement national.  Entre autres pouvoirs, les Conseils de district sont habilités, conformément à la Loi sur le gouvernement local, à percevoir des droits pour leur propre compte, y compris un droit de concession de licence commerciale, qui peut varier d'un district à l'autre.  Les élections aux Conseils de district se font au suffrage universel des adultes et les membres sont élus pour quatre ans.


� Le Comité interinstitutionnel du commerce est composé de 50 représentants dont 13 du gouvernement, 13 d'organismes officiels tels que l'Office de l'investissement ougandais ou la Commission de promotion des exportations, 12 du secteur privé, neuf de la société civile et des universités, et trois du Parlement.


� Renseignements fournis en ligne par le Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie, à l'adresse suivante:  http://www.mtti.go.ug/trade.php.


� Ministère des finances, de la planification et du développement économique (2004).


� République de l'Ouganda (2005).


� Renseignements fournis en ligne par le Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie à l'adresse suivante:  http://www.mtti.go.ug/background.php.


� CNUCED et CCI (2004), page 55.


� Banque mondiale (2004).


� Ayoki et al. (2005).


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/26 du 7 mars 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.12 du 17 février 2006.


� Le NSC est composé de représentants de diverses institutions publiques et de représentants du secteur privé.


� Office national de la planification (2005).


� Aux fins de la transformation sous douane, le terme "matières premières" (intrant) s'entend de tout produit, transformé ou non, tandis que le terme "production" s'entend d'une transformation substantielle conduisant à un changement de code du SH.


� Les exportations non traditionnelles comprennent tous les produits de base à l'exception du café, du coton, du thé et du tabac sous forme brute.


� CNUCED et CCI (2004), page 67.


� Ministère des finances, de la planification et du développement économique (2005).


� Document de l'OMC G/STR/N/10/UGA du 28 septembre 2005.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.8 du 20 octobre 2004.


� Le point monétaire est équivalent à 20 000 shillings ougandais.


� Les frais sont de 48 000 shillings ougandais pour la première année, et de 12 000 shillings ougandais pour les années suivantes.  Ils viennent s'ajouter au droit de demande initial de 180 000 shillings ougandais et au droit de demande de 60 000 shillings ougandais versé pour la prorogation de cinq ans.
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